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ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
\icale 
Mary Débats Détats Bebats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique 
» HE + 4 UN an SIX MOIS TROIS MOIS UN 4x UN 4n Un 4n UN 4" Un 4n Mix MOIS Thots MOIS 
des tompte Chèque postal : 9063.13, Paris | —— |- — | = - _— _—… ss tes _ | | 
ere FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCE | Francs 
dd à; Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 600 400 250 | 5 000 2 800 | 1 600 
Etranger « « + © + + + + + 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 1.600 800 459 112 500! 6 550 | 3.500 
150$ » L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
arrèlés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les comprend le comple rendu tn extenso des eéances ce l'Assemblée de l'Union 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. française et la table anamelle 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le RER des ANNE ST RANTONTS QE. CORNE, ER 
n compte rendu in extenso des séances de l'Asse mblée uationale, les questions écriles comprent = avis el Fapports du onsetl cconomique et \ table innureite 
Les et les réponses des ministres à ces questions, et ia table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'dition des Lois et Décrels et 
e : les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Mépublique et 
LEdition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
le comple renau in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes Toules les 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuileinent aux abonnés d'un as. 
‘a 
e des > — en 
GeClie PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | JRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
. L 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N°31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
Vient de paraître: Ministère des affaires éirangires. 
Décret du fer avril 194 portant nominalhion d'un consul à Denver 
EPARCNE - CONSTRUCTION p. 
Les loi, décrets et arrêtés concernant l'Epargne-Construction Ministere de l'intérieur. 
ont été réunis en une brochure portant le n° 1007, qui €e-t Arrélés portant nomination et détachement \ilministration préfec- 
pr lise en vente ou expédice franco par la Direction des Journaux lorale et sureté nationale p. Bo 
1053.) officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), au prix de 35 F. 
{ | : : : : te . ù 
che (Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
12 postal [C, C. P. Paris 9063-13].) Cilations à l'ordre de l'armée (reclificatif) (p. 55), 
Gare, Décret por'ant nominations dans l'ordre nalional de la Lésion d'hon- 
neur (recüficatif) (p 125 
S 0 M M A IR E Décret portant concession de la médnil militaire r ificatif) 
stats maintes (p. 3352), 
on des Décret portant nominsalions et promolions duns les réserves de 
Societs DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES l'armée ‘de lorté Iréclifbatiff {», 29 
mp L Arrété modifiant un précédent arrété relatif à di hormologations dé 
# és ; gride au litre de< forces françaises combattantes de l'intérieur 
Présidence du conseil. (p. 33%). | F 
nra Arrélé du 20 mars 1954 portant ouverture au secrétariat général du Arrélé portant désignation de commissaires du Gouvernement pour 
3, des Conseil économique d'un examen professionnel pour le recru- exercer un contrôle permanent auyrès de diverses entrepr.s 
e ; tement de trois sténodactslograghes stagiaires p. 2523) ue ONSFUCUODS  AérOHAUTIUES ifloalif (n 
| | . Arrélés portant intégration et ti‘ularisation (personnels cix 4 - 
++ , L d »(] de ! guerre) Uficatifs ). 
ir Vice-présidence du conseil. robe rectiscallls) (p. EN 
Arrélés porlant nominations, réintégralion et mises en position hors 
Circulaire du 3 avril 1954 relative à l'application du décret ne 53-911 cadres (armée de terre, aclix P. NN) 
La du 26 septembre 1953 portant simplification de formalités admi- Décision rlant promotion ervice des poudres r 1 
” | des nistratives et de l'arrêté du 2% octobre 1953 prévu à l’article 3 Décision unit norminatior run | r » 
on + dudit décret (p. 2»3 L » l (RARES of ir 1 I 
Ti . Tableau 4 “sign I loniali ur ir outre-1m du 
L 
L 19 Uficatif nr! 
m1 ‘ Ministère de la justice. 
uil 
Décret du 35 avril 1954 portant nomination de magistrats (p. 3%). Ministere des finances et des afäires économiçucs. 
Arrété portant nomination d'un huissier (p. #24). Dérret no 51-374 relatif à l'émission des bons di lé phes 
n enre | I 6 p, 100 1951 ‘rectilicalif 331). 
ion des GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR trrété du 30 mars 193 portant fixation du taux et de Ltions 
cie des de 7 IV'ethe) le Ja taxe ir irhti Ve ‘ \u 
Len Décret du 31 mars 1954 infligeant des peines disciplinaires (Légion incement de travaux 4 jai départem | ü- 
- d'honneur et médaille militaire) (p. 2320). li J 1 
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Arreté du Pr avril 1 approuvont ube inodificauon au réglement 
interieur du Credit national (p, 252), 


Arrèté porlant nomination des meinbres du groupe permanent: 
d'élude des marchés de bois, d'arlicles en bois, d'ameulble- 


ment el de hierje (p. 511). 


Arrclé portant nomination des membres du groupe permanent 
d'étude des marchés de papiers, cartons el articles lrans- 
forms en papier et carton (p. 344), 

Arrélé portant norminalion des membres du groupe permanent 
d'étude des marchés de cuirs el articles des industries du cuir 
(ip. 333). 

Arrélé complétant l'arrêté du 3 avril 1934 portant nomination de 
inembres du comité de rontrole du fonds d'encouragement à 
la production textile (p. 2534). 


Arrélés portant renouvellement du mandat d'admini-lrateurs de la 
anque du commerce extérieur et de ln Compagnie française 
d'assurance pour Le commer…e exlbérieur {4p. 344). 

Arrèté rmadiliant et complétant larrêté du 21 mars 1933 porlant 
nomiualion des imermbres du groupe permanent d'élude des 
marchés adininistratifs d'articles textiles passés par les admi- 
histrations publiques et les entreprises nationales (p. 33%). 


Arrélé portant dlachement (services extérieurs du Trésor) (p. 3339). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 6 avr) 1953 portant nonunation dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4Bo). 

drrété du 22 ruars 1% modillant l'arrêté du 4 février 1952 concer- 
haut je brevet d'enseignement social (p. 33%). 

Arrélé du 26 mars 191 relatif à la session du certificat d'ap'itude 
à l'enseciguemenl dans les écoles de piein air (p.335). 
Arrélé du 26 mars 13 complétant les dispositions de l'arrêté du 

91 décerabre 191 relalif à la composition et aux modalités 
d'élection des représentanis du personnel à la çcormmis-ion 
consultative paritaire instituée dans chaque académie, comp- 
tente à Feégard des agents lemporaires de service des centres 

d'apprentissage (p. 4%). 

Arrilé du 26 mars 19%5% complétant les disposilions de l'arrêté du 
18 jauvier 1952 relatif à la composition et aux modalités d'étec- 
lion des reprisen'ants du personne: à la commission paritaire 
instituée dans chaque académie, compétente à Fégard des 
auents temporaires de surveillance des écoles nationales pro- 
fessionnelies, des collèges techniques et des centres d'appren- 
lissage (p. &iW). 

Arrélé porlant conmslitation de Ja commission interminisiérielle de 
la 8° exposition nationale du travail (p. 3%36). 


Arrelés porlanlt noninalion, mise en posilion de gongé et délache- 
ment: 
Architecture (p. 33%), 
Enseignement du second degré (p. 2996). 
Jeunesse el sports (p. 4396). 


Minisière de l'industrie et du commerce. 


arrété porlant nomination an comité technique d'imporlalion des 
matières colorantes (np. 4331). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du fer avril 19% porlant ouverture de concours et examens 
pour le reerntement d'ingénieurs du génie rural, des travaux 
ruraux et d'adjoints techniques dn génie rurai (p. 2336). 


Ministère de La France d'outre-mer, 

Décret du 29 mars 19% portant réorganisalion de la caisse locale de 
retraites du Togo (p 337). 

Décret du 6 avril 1954 nommant un gouverneur inspecteur général 
des affaires administratives de Madagascar (p. 3342). 

Décret du 6 avril 1954 porlant désignation du gouverneur de la Côte 
française des Somalis (p. 3342). 

Décret du 6 avril 1954 portant désignation du gouverneur de la Mau- 
rilanie (p. 33191, 


Décret du 6 avril 195% conférant à un gouverneur de la France 
{ d'outre-mer en retraile l'honorariat de son grade (p. 3343). 








Décret por'ant annulation d'un décret du 31 ortobre 1%, reconse 
titulion de la carrière d'un inspecteur général de 2% «lie 
de La France d'outre-mer eï admission dans le cadre da 
réserve des inspecteurs généraux de la France d'ouire mer 
(reclificatif) (p. 8313). 

Arrclés portant acceplation de démi<sions et maintien en positin de 
imission (adrnipistration générale et magistrature) (p. 3%: 


Ministère du travail ei de la sécurité sociale. 
Arrêtés du 31 murs 495% portant approbalion de staluts et fu:icm 
de sociétés mutualistes (p. 2#45). 
Arrélé portant notnination (administration centrale) (p. 3319). 


Ministère des anciens combaitants et victimes de la guerre. 


Arrèlé du 31 mars 1954 portant évolution des biens de l'organ me 
dit Ifzion française des combattants (p. 3344). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret n9 51-272 porlant cessation du régime dérogatoire jns:itng 


par la loi du 8 avril 19%5 (art. 2) en ce qui concerne les 
auxiliaires de service social (rectificatif) (p. 3344). 

Arrèté du 25 mars 1954 portant relrai! d'ausorisation de l'expliita 
tion d'une source d'eau inérale naturelle (p. 3343). 

Arrêté du 31 mars 4% porlant réglementation de l'examen en vue 
de l'obtention du diplôme d'Etat d'assistante ou d'assistant 
social (p. 53%44). 

Arrciés porlant promotions, réinlégration et affeclalions ({odminis. 
tration centrale e{ inspection de Ja santé) (p. #44). 


es 





Destitution de fonctions (p. 3315). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Asstrablée nationale. — Ordre du jour. — Liste des prajels, prop 
sitions où rapports mis en distribution, — Nominahon 
inembre de <ommission, — Réunions de commissions (p. 1), 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Lisle des docunrnts 
mis en distribution, — Convorations de commissions, — Hé 
ions de conHnissions (p. 33%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Modification à la liste des membres des groupes, 
— Nominalion de membre de commission, — Réunion de com- 


mission du lundi 5 avr 1%54. — Convocation de commission 
(p. 3347). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES FINANCES #T DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produits en provenance de J'Allemagne 
orientale (p. 3311). 
Avis aux imporiateurs d'agrunwæs étrangers de toutes provenances 
(campagne 1953-1951) (rectifilcauf) (p. 3348). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Avis relalif au concours d'admission à l'école des hautes études come 
nerciales (p. %%48). 

Avis relatif au concours d'admission aux écoles supérieures de corn 
merce (p. 3348), 

Avis concernant l'examen d'instruction générale de la section archi 
teclure de l'école nationale supérieure des beaux als 
(p. 3318). 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits en provenance de lJ'Allemasne 
orientale (p. 3317). 
MIMISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Altemaeng 
orientale (p. 3317). 


Avis aux fmportaleurs d'agrumes étrangers de toutes provenanres 
(campagne 1953-4954) (rectificatif) (p. 3358). 
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! gonna + cp: is à Re ie DT. < PNR ES EE e —, 
Y 
onse F MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 
1ss@ ro yuis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général DES 
a re # les hôpitaux »sychiatriques p. 218). s , - é Le dé . 
Le : ( l ] ; Circulaire du 5 avril 1954 relative à l'application du décret n° 63-914 
& Annonces (p. 3319). du 26 Septembre 1953 portant simplification de formalités admi- 
à E gr et de l'arrêté du 26 octobre 1953 prévu à l'article 3 
d a ï 
$ udii décret. 
4 ss 
È DEBATS PARLEMENTAIRES 
: (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) Le vice-président du conseil, le garde des sceau, 
4 ministre de la pustice le uinistre de l'in! n 
n le î , ‘7 ol î t cu , 
4 N° 33 A. N. à Messieurs les préfets, 
; Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du Les circulaires des %9 octobre 193% et 31 bre 1953, publiées 
h mardi 6 avril 1934, — Questions écrites, — Réponses des minis- uu Journal officiel du 1% novembre 1933, vous ont donné un cer- 
tres aux quefiions écrites (p. 1759), lain nombre de directives pour l'application du décret du 26 & p= 
; tembre 1953 portant simplification de formalités administratives 
sine : Y N°23 & | L applhcali = dudit décret a, néanmoins, soulevé différentes que $e 
i ons qui, Nayant pas été nriglées par les cirulaires précitées, 
É Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du a ppe lent les précisions complémentaires que vous trouverez ci- 
| mardi 6 avril 1951. — Questions écrites, — Réponses des minis- dessous. 
2 tres aux questions écrites (p. 639). : 
itn8 1. — CHAMP D APPLICATION DU DÉCRET 
ne! qe r 4 
_— 1° La circulaire no 417 du 29 octobre 1953 avait fourni u liste, 
d'ailleurs non limitalive, des principales entreéprises el caisses et 
LU ile DEN rinCin: Ton Q \% f rûlé \ tant x 
3 DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE rm en IPaux + - De EEL controôokés par : Etat, au sens du décret 
{ 24) septembre AN 
4, VENDU 'ARÊN : \ ! ; ! 
\ue (PUBLICATION SPÉCIALE ENDUE SÉPARÉ 1ENT) boivent ôtre ujouies à cetle liste les Or'anisines suivants A1$5S1e 
int ds di me mms ” rene s et! Vote TR ions syndicales for ces, 
Caiss « depargsne, Caisse des marchés, chambres de commerce et 
\iHiige a. Comote rendu in extenso des débats du mardi G avril 1954 (p. 391). chambre s de mme eh. Caisses regionaies de crédit azricole, Crédit 
: foncier, Crédit national, sociétés de secours mutuel ou Ciétés 
—<— — multualistes, 
Ne doivent, par contre, figurer sur la liste n a charmbre \n- 
dicale des agents de change, ni les agents de « 
CONSEIL ECONOMIQUE qu'aucune autre catégorie d'officiers ministériels" 7 
(PUNLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) I convient, d'autre part, de ne pas perdre de vue que les dis- 
| : 
positions du décret du 26 septembre 1933 ne sont applicables que 
À N* 14 s'ils igil de procédurt s où instructions de rt jut es adimmimistrativi p 
ts &é *e di ardi 25 rs 195 CCER MM. les maires devront donc, en particulier, continuer à acconter 
Avis et rapports. — Séance du mardi 25 mars 19%%4 (p. 315). spé ‘ser Ne De TS , À 
rops les lézalisalions et certifications de gnatures qui pourraient être 
11 \ demandées à leurs clients par un élablissement de er lit nationa- 
TA), - lisé, OU à} partenar t au secteur puic 1 Sern 1 i ne ETLE 
; , , î 
dant pas de succursale dans la ninune, à l'o nm d'opérations 
nents r commerciales € ineair | Hammment d ratio tit 
| U | aires, « | unent d'o] ion ir titres 
hé DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES moin aLIEs ; 
2o Xe sont plus, ei it S I) " ul i- 
flcations : 
a) Les Signatures apposées sur les déclaration le candidature 
PRESIDENCE DU CONSEIL politiqué ou consulaire, sous réserve que ces déclarations soient 
eme personne ilement dé posées par les or 
b) Les si'naltures ap posct sur Îles lerua { d plion av 
unes, Ouverture, au secrétariat général du Conseil économique, d'un registre du commerce ; 
COIN examen professionnel pour le recrutement de trois sténodactylo- 3e L'article 5 du décret exclut de l té . 
ssion graphes stagiaires. éd & di - OR S © DE US SNS 
Ù er = 4, les procédures tendant à la liquidation des pensions des 
fonctionnaires et aven des administra lois, ervices, « » 
Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Elat à menis, organismes ou Caisses vis irlicle 1e 
la presidence du conseil, Cette exception doil être considérée comme visant également la 
Vu la loi n° 47-1550 du 20 août 1947, modifite par la loi du 1: sep- iquidation des pensions el des accessoires y rattachés prévus par 
tembre 1948, relative à la vérification des pouvoirs des membres le code des pensionnéts militaires et des victimes de guerre qui 
et à l'organisation des services du Conseil économique; sont également inscrites au grand-livre de la dette publique et 
Vu le décret n° 21-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- soumises aux moines modalités de liquidation el de concession 
06 Juistralion publique relatif aux dispositions statutaires communes “o JL cor PR PRET RE i ; 
nagn appli bles aux Corps d'acents de TEA. de sténodactylographes, , ( nvien clé preciser À. Len ce qui concerne fe payerné nt 
de secrétaires sténodac{ylographes et d'adjoints administratifs des des _arrérages des pensions, les disposilions des articles 40, 2, 4, 
ances àdministrations centrales de l'Etat; 4, 6, 7, 8 du décret sont applicables, quelle que soit la nature 
Vu le décret no 53-712 du 9 août 1953; de ces pensions, sous réserve des précisions qui seront fournies 
Sur la proposilion du secrétaire général du Conseil économique, plus loin au sujet des certificats prévus par la loi du 5 septembre 
Arrêtent : spl 
L \ É ; Lee at $ sposilions du décret ne s’annl i nas lor ', 
s cüNe Art, fer, — Est autorisée l'ouverture, au secrétariat général di wo Les dis ions du décret ne s'appliquent pas lorsqu'il s'agit 
g 1 le licalisat Des ce 
wnseil économique, d'un examen professionnel pour le recrutement Qc MEAISauvR de Si£halures réclantes par une autorité étrangèrs 
à de trois sténodactylographes stagiaires. ni lorsque l'intéressé doit apporter la preuve de son état civil 
coin Te gd Len À SJ : 2 : . va t une autorité € ère ) ) le re n'est nr n! 
Art. 2. — Le secrétaire général du Conseil économique est chargé devant ai autorité €trangi r De même, le décret n'est pas appli- 
cu de l'exécutign du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel came en ce qui concerl e les actes demand: par de autorits 4 
archi ce la République française. tunisiennes ou marocaines, 
Un) is F à - 
uax-0 Fait à Paris, le 30 mars 1954. 
Pour le président du conseil des ministres IL — UTILISATION DU LIVRET DE FAMILE ET DE L'EXTRAIT DE L'ACTE 
et par délégation : DE NAISSANCE 
L Le secrétaire général du Gourernement, . 
na \9 ANDRÉ SÉGAI AT {o Mariage d'une personne vCulCe ou d l'orcee, 
nue Th sé . 7 di e + + *{1 , 2129 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Lorsqu'il s'igit de célébrer le mariage d'une personne veurs 
et par délégation: ou divorcée, pour léquel il était, jusqu'à présent, exigé la remisé 
— , Le directeur du cabinet, d'un extrail d'acte de décès Qu premier conjoint ou de trans riplio® 
RER MAURICE VALLERY-RADOT, du jugement de divorce. l'extrait de l'acte de décès du premief 
é + conjoin! pourra désormais, Conformément aux articles 1% et à 
nant 
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du décret du 26 septembre 1952, être remplacé par une fiche d'état 
civil établie d'après le ‘ivret de famille, lorsque celui-ci porte ja 
tiéntion du décès, 

De méme, le mari divorcé pourra fournir, au lieu de la trans- 
tription du jugement de divorce, une fiche établie d'après son 
acte de naissance sur lequel figure la mention de divorce. 

En revanche, la femme divorcte devra toujours produire une 
expédition de Ja transcription: celle pièce see € nitient, en effet, 
l'indication de Ja date de l'ordonnance de non<onciliation néces 
Gaire pour le calcul du délai de viduilé. 


20 Proctdures de naturalisation. 


Par procédures de naturalisation, il faut entendre, au sens de 
larucie 5 du décret du 2% septembre 1953, toutes les procédures 
d'acquisition de la nationalité française, I en ext ainsi, notam- 
gent, en ce qui concerne jes déclarations de nationalité, 


ÿo Etrangers Jixés en France. 


La réforme prononcée par le Uécret du 26 septembre 1953 ne 
leur est appiicable que selon les modalités suivantes: 

Si les étrangers en question se sont mariés en France, ils pos- 
sèdent un jivret de farmille délivré conformément à la kKégislalion 
française, et celui-ci peut être utiüsé pour l'établissement des fiches 
d'état civil prévues par ke décret précité 

Si la pièce produite est un livret de fainille établi par une auto- 
rité étrangère, ce document ne peut avoir en France que la forme 
probante qu'il comporte dans le pays étranger considéré: les fonc- 
tionnaires français ne sauraient donc accepter de plano, en vue de 
l'établissement des fiches d'état civil, un livret de famille où « carnet 
de mariage » étranger, au méme titre qu'un livret de famille fran- 
çais. 11 apparliendra éventuellement au requérant de produire un 
certificat de coutume attestant que le document présenté fait 
preuve authentique de l'état civil dans le pays d'où il émane. Dès 
lors, ce livrel de famille ou carnet de mariage aura la méme force 
probante que le livret de famille français. 

De même, si la pièce présentée est un extrait d'acte de l'état 
civil, légalisé et assorti d'une traduction faite par une autorilé 
publique française on par un expert traducteur, elle doit en appli- 
cation de l'article 47, ulinéa 1°, du code eivil, être admise au 
méme titre qu'un extrait délivré par un officier de Félat civil 
français. 


I. — HRÉDACTION DE LA FICHR D'ÉTAT CIVIL, 


4e L'administré se présentant en personne pour faire établir une 
fiche d'état civil n'a pas à présenter d'autre pièce que eatles pré- 
vues par le décrel: livret de famille ou extrait de l'acte ce hais- 
salice, 

2% Lorsque la personne qui sollicite l'établissement d'une fiche 
d'état civil est dans l'incapacité de signer ou de se dépiacer, Ja 
certification sur l'honneur portée sur Ja fiche pourra étre signée 
par un tiers sous la responsabilité de ce dernier avec Findicalion 
du motif pour lequel la certification n'a pas élé signée par l'inté- 
ressé lui-mèrne ; 

3e Il y a lieu de faire porter sur la fiche toutes les rentions 
sollicitées par le requérant (à condition bien entendu que çes n€h- 
tious figurent sur les pièces présentées). I y a lien également de 
barrer par un trait en diagonale les blancs laissés dans la marge ou 
sous la rubrique « Observations », de manière que la fiche ne puisse 
servir à d'autres fins que ceile pour laquelie elle est demande el 
que l'on ne puisse y apposer uliérieurement des mentions qui 
n'auraient pas été certifiées conformes par le préposé à l'état civil. 

La mention concernant le contrat de mariage devra énoncer expli- 
citement, soit qu'il n'y à pas eu de contrat, soit, S'IL Y a eu concrat, 
la date de ce contrat el Jes nom et lieu de résidence du otaire 
qui l'aura reçu, 


IV. — LE CASIER JUDICIAIRE 


L'article 4 du décrel prévoil que «lorsque parmi les pièces cons- 
tituanut un dossier figure un bulletin n° 2 ou ne 3 du casier judi- 
ciaire, les intéressés sont dispensés de la présentation de lextrait 
de l'acte de naissance ». Celle réforme est motivée par le fait que 
conformément aux dispositions des articles 11 et 17 du décret du 
43 avril 1949 sur le casier judiciaire, le greffier, avant d'élabiir 
les bulletins nes ? et 3 procède à la vérificalion de lélat civil 
de l'intéressé. 

L'article 4 du décret ne saurait donc s'appliquer aux bulletins 
délivrés par le casier judiciaire central du ministère ce la jrestice 
concernant les personnes nées à l'étranger ou dans les terriloires 
d'outre-mer, le casier judiciaire central n'étant pes à méine de 
vérifier l'état civil des intéressés. 





me. 


V. — LES CELTIFICATS 


1° La circulaire du 15 janvier 1954 a laissé subsister à titre tm. 
poraire le certificat de vie-procuration prévu par l'article % de Ja ! 
du 5 septembre 1919 (du rnodèle fixé par l'arrêté da mminist 
finances du 7 octobre 1920). 

Elle à spéciflé que des instructions seraient adressées à la suite 
d'une étude à laquelle il était procédé pour la mise au poux d, 
formule nouvelle, 

Cette formule nouvelle vient d'être fixée par un arréié 4 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 6 février 
1951, pris en application de l'article 6 de Ha loi du 5 septerubre 
1919, et pablié an journal officiel du 10 février 1954, 

Le modèle de ce certificat à été considérablement simplifié. En 
oulre, sans qu'il soil porté alleinte aux facilités que l'article 3 de 
la loi du 5 seplembre 1M9 à accordées aux pensionnés qui ne peu- 
vent ou ne savent signer, où qui ne peuvent Se déplacer pour 
toucher les arrérages de leur pension, il à été décidé, en accord 
avec M. le ministre des finances et des aflaires économiques, 
les simplificalions suivantes, qui intéressent aussi bien Ll'adiniris. 
tralion que les pensionnés eux-mêmes sont désormais Gflertes à 
ces derniers quant à l’élablissement du certificat où à son util 
sation. 

Lorsqu'un pensionné est dans l'incapacité de se déplacer et que je 
complable payeur de la pension possède le spécimen de sa signa 
ture, l'établissement du certificat n'est pas nécessaire, Une simple 
procuralion sous seing privé, élablie sur papier libre pour:a clre 
produile au comptable payeur par le mündataire. Cette procuration 
pourra être ulilisée pour le payement de plusieurs échéances à 
condition que le mandataire justifie au comptable payeur de l'ex; 
tence de son mandant, notamment par la présentation d'un livret 
de famille, d'une lettre du pensionné, ete. 

D'autre part, chaque fois qu'un certificat aura été établi pour un 
peusionné dans l'incapacité permanente de signer ou de se déplacer, 
ce cerliicat, valable un an, n'aura pas à étre visé par le maire lou 
un notaire) avant chaque payement d'arrérages si le mandataire 
peut juslitier de l'existence de son mandant, notamment par ! 
duction d'un livret de famille, d'une lellre du pensionné, etc: 

2 Lorsqu'il s'agit de fournir la preuve de son domicile où de 
résidence, en vue du mariage, l'intéressé est admis à apporter cette 
greuve par une simp:e allestation sur l'honneur; 

so L'alleslalion sur l'honneur prévue par l'article 6 du d'ernt 
suftit dans tous les gas pour fournir la preuve du domicile ou de la 
résidence. 

Aucune pièce, telle que titre de propriété, quittance de lover on 
toute autre, ne saurait tre exigée à l'appui de l'attestation sus- 


de; 


visée ; 

äo Les cerlificats de vie, de célibat, de non-remariage el d n- 
divorce sont remplacés par la «fiche d'état civil», méme si 
l'extrait de l'acte de naissance qui a servi à établir cette fiche e:t 
ancien, dès lors que l'intéressé certifie sur l'honneur conformé- 
ment à l’articie 3 du décret la véracité, à la date d'établissement 


de la fiche, des mentions qui s'y trouvent portées. 
Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
Le vice-président du c il, 
PIERPE-HENRI TEITUEN. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DEI LT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 5 avril 1954 portant nomination de magistrais. 


Par décret en date du % avril 1955, pris sur le rapport du Cons 
supérieur de la magistraiure, sont nornmés : 

Subslitnl dn procureur de la Républiqne près le tribunal de pre- 
miére instance de Meaux, M. Darbat, juge d'instruction éétaché à la 
suite du tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
e M. Arpaillange, qui à été détaché au fichier de Ja cour de cassi- 
or. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Mostaginern, M. Bousquet, juge suppléant du re:- 
sort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Guglhieun 
dont la démission à èté acceptée. 








+ee— 

Huissiers. 
Par arrèlé du 29 mars 1%54, M. Gusching (André-Georges et 
nommé huissier à Dieuze (Moselle), en remplacement de M. Petiuran 


(Roger-André), nommé à d'autres fonctions. 
+0 8— ne 
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È 1 CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR Décret portant concession de la médaille militaire. 
#4 NX ; ac à tectificatif ournal of! l d }) mars 193! 
Décret du 31 mars 1951 infligeant des peines disciplinaires Rectincaul au Journal PR US 
(Légion d'honneur et médaille militaire). Page 2:12, 2 colonne, au lieu de x Amor D Mohamed he 
te Iladj de Be ni, cavalier de fre classe », lin Amor ben Mohamed 
: à , J ben Hadj Said de Bebbabhi cavalier de fre asse * ou lieu de 
par décret en date du 31 mars 1954, pris en exécution des décrets Barreau (Lucien), brigadier chef », lir Burrau (Lucien), briga 
\ des 16 mars et 24 novernbre 1852, les peines disciplinaires crapres dier-chef »: au lieu de « Ben \banu Khef!ifa capora rt 
4 ont été prononcées : « Benchabane Kheïlj'a, ecapora », 
Fat exclue de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret: Page 2733. % colonne, en ce qui co e Lefevi Fernand. 
i snne-Marie Thérese), chevalier de la Légion d'honneur du Geéorzes), au jeu de « Ciasce 1914 ». re classe TO »: 4 0 
À (945, en qualité de sous-licutenant des F. F. L, 16° région qui concerne Le Vaülant (Jean), au lièu de: « 2° bureau », lire: 
4 ni « 2 CiAsse ». 
| Fil " des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date +es 
ur du décret: M. Thiery (Ernest-Firinin-Désiré!, médaillé militaire du 
sé 5 juin 1920, en qualité de soldat du S328e régiment d'infanterie, MERE 
. ‘ ne à Eu Décret portant nominations et promotions dans les réserves 
( Est pendu pendant trois ans, à partir de la date de la notifica- de l'armée de terre 
is- | { du décret, de l'exercice des droits el prérogatives allachés à : x 
\ : | de médai'ié militaire: M, Max (Georges), médaillé mili- 
2 juillet 19, en qualité de soldat de 1° classe, 6° bureau Rectidicatit au Journal officiel du 3 mar 1954: 
d itvment de la Seite. 
Le | nda pendant deux ans, à partir de la dale de la notiflca- TROUPES COLONIALES 
it ; l 8 : P : 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la 0 “ de membre de Ia Légion d'honneur: M, Van Assche INFANTERTE 
(Albert), chevalier de la Légion d'honneur du 7 juillet 192%, en qua- , 2 : 
Hité de lieutenant (centre de mobilisation d'aérostalion n° 101). Page 2125, fre colonne, subdivision de Paris, an lieu de: « Dossaa 
Mn : | Robert-Salva), 1 décethubi 1953 », lire: « Dosbaa (Robe salva), 
Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de Ja notifica- tr décembre 1953 » 
" tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la c ; à SE Là . | . « 
qualité de médaillé militaire: M. iluqueleux (Georges Léopold}, ( Même page, 2 colonne, Su Le de van es. a eu de ‘ De 
el médaillé militaire du $ décembre 1933, en qualité de caporal, recru- Bordat de La Jacopirre lenri-Marie), 1% dé sm - er © 
4 tement de Peauvais. « De Bodart de La Jacopierre (Henr-Marie), 1 décembre 1955 ». 
un 3 Page 2136, fre colonne, Subdivision de Strasbourg au lieu de: 
er ‘ Coanibert ! Alfred), 16 novembre 1953 », lire: « Cornibert (Alfred), 
l t-4 16 novembre 1933 »: Subdivision de Besancon, au lieu de: « Milotts 
a Jacques-Pierre-Eugène), 26 octobre 1953 », dire: « Milotte (Jaeqnes- 
MINISTERE DES AFFAÎRES ETRANGERES Pierre-Eugène), %6 octobre 1953 Subdivision de Clermont-Ferrand, 
en, au lieu de « Nicklies (Jean-Clément), 1% décembre 1%55 », lire: 
* a Nickles (Jean-Clément)}, 17 décembre 193 » 
Décret du 17 avril 1954 portant nomination d'un consui à Denver. Même page, % colonne, Afrique occidentale française, au lieu 
+ de: « Quemeneur (Maxime-Jear ter décembre 195 », lire:°« Que- 
> + à inener (Maxime-Jean), 1 décembre 1953 s 
t Par décret en date du fer avril #&5t, M. de Cabrol {Louis Philippe- 
\a % Mortimer), secrétaire des affaires étrangères de fre classe, fer échelon. ARTILLERTE 
1 en fonctions à l'administration centrale, est chargé du consulat de EE 
n France à Denver (postg transféré). Page 2127, fre colonne, Division d'Alger, au lieu de « Cou'om 
ÿe (Pierre-Fernand), {er décembre 195 », lire. « Cowon (Pierre-Fer 
nand)\, fer décembre 1939 ». 
(Le re<le sans changement.) 
’ 
MINISTERE DE L'INTERIEUR adhilitihs 
Administration prefectorale. Modification à un arrêté antérieur relatif à des homologations 
de grade au titre des forces françaises combattantes de l'intericur, 
P 1rrflé du 30 mars 1%, M. Aulong "Roberl}, chef de cabinet 
!, . “'et_de l'Aube, est nôminé chef de cabinet du préfet de Le secrftaire d'Etat à la guérre, 
+0. Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des forces frane 
caises de l'intérieur; 
L ; d Vu le décret du 29 septembre 1911 tif t da for ran- 
u?, Sûreté nationaie. çaises de l'intérieur 
Vu l'ordonnance n° 43-31 du 93 mars 1945 portant nlicantion aux 
> ombres des forces fran \isex de | lerieur des pensions M iuires 
= irélé du 30 mars 1955, M. Cabanne (Jean), commissaire de Le \ée s — le dé ès 0 il invaiidité | 
de la Sûreté nalionale de 2e classe, 3 échelon, en position Vu ’ aé t du & mars 1950 M diflant el com le d Û l'A 
de delachement auprès du ministère de la France d'outre-mer (Afri- D sentermhe 194 relalif au il Les es francais le Linté- 
que équatoriale française}, est imaintenu dans les inèmes fonctions, sieur: Re œ sise | 
‘ : cette posilior nie “ane noria-kle > fe ana ù <a” og à , : L 
D. less pour Jne perime de trois à 18, à comjler du Vu l'arrôété du % ju L 1953 portant de { ’ L . 
‘r 
Ar! | — | «hi ) T enr 115 lourna l 1 
f 38 ! unbre 1 ( t modtitlea inila 
; MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Page 11015, 2e « ne, % rézion amnilitair 
gs ET DES FORCES ARMEES An iieu dé 
L. | eus Dans ! ade d us-Lieutenant 
sas Citations à l'ordre de l'armée, Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
pre- anfo \ 21 ii 1912, 
res Peclificatif au Jonmnal cflietei 41 % mars 1931: page 62, Lire 
nl A pr en ce qui cors“erne Bouazza ken Driss ben Charmeur, Dans le grade de sousl'eutrnant 
lie »: class D ire : A 
Ex y de: « classe 12%/53 », lire: « mile 12%/53 ». l'our prendre rang du 9 juin 1%%4.) 
eh © à ———————————— 
$ Anfossi (Art! né le 20 mai 1912 
Décret portant nominations dans l'ordre national Art. ©? Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
de la Légion d'honneur. République française. 
ee Fail à Paris, le 25 mars 19% 
ectifisatit au Journal oflisiel An 8 ant 194: page 32 G., Pour le secrétaire d'Etat à la guerre el par délégation: 
D «à Counne, 44 Aeu de Reynaud :Marc-André-Jséeph-Manrice), s2pi- Le che] de cabinet, 
MINS », fire: « Raynaud (Marc-André-Joseph-Maurice), capitaine ». MEN MAZOYER 
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Désignation de commissaires du Gouvernement pour exercer un Chef de section principal. 

contrôle permanent ararès de diverses entreprises de constructions (Grade d'assimilation: capitaine.) 

aéronautiques. MM ue 10h: on €. 

Chaise (Gabriel), ingénieur des travaux, direction des ateliers ct du 


Journal officiel du 927 mars 1954 (arrété du 
2%, 2 colonne, article 1e, 49e ligne, au lieu 
de: « Société générale de mécanique-aviation-traction (M. A.T.R.)», 
lire: « Société générale de mécanique-aviation-traction (M.A.T.R.A.) »; 
die ligne, au lieu de Société pour l'exploitation des ateliers Pierre 
Natier », lire: « Société pour l'exploitation des ateliers Pierre Ratier»; 
4% ligne, après des avions Marcel Dassault et ses filiales », 
ajouter: « Société Morane-sSaulnier ». 


— ++ 


Rectifkwatif au 
49 murs 151 page 


socicté 








Personne!s civils extérieurs de la guerre. 


des 95 et % 


lieu de 
\Moe 


septembre 490 : 
Mine Greck, née 
Greck, née Buhagiar 


Rectifcatif au Journal ofliciel 
page 100:2, 2 colonne, f#e ligne, au 
Buhagiar (Annetie), Tunisie», lire 


(Anne) 
mmrpittillithierm 


1051 page 600, 


juin 
(Micheline) », lire: 


Mizzi 


Rectificatif au Journal officiel du 21 
dre colonne, De ligne, au lieu de: « Mlle 
eMlile Mizzi (Michèle), épouse Chuecos », 


e+e<+- 





Armée de terre (active). 


Par arrôté du 23 mars 195%, M. le médecin commandant du ser- 
vice de santé des troupes coloniales Guizont (Paul) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des affaires étrangères, 
jour servir en qualité de professeur à la faculté de médecine de 
Kaboul (Afghanistan), à compter du 31 août 1955, 


—--—- +0 - — 


Par arrêté du 23 mars 195%, M. l'intendant militaire de 2e classe 
Madon (Emile), est place hors cadres, en mission, au titre du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, à compter 


uu 6 décembre 1953. 
—— 4 O6 -$———— 


Par arrêté du 25 mars 19%, l'intendant militaire et les officiers 
d'administration du service de l'intendance dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, en mission, à la disposition des économals 
de l'armée, à compter du fer janvier 1951: 

M. l'intendant militaire de fre classe Deslandes (Renfé-Fernand). 

M. le d'adininistration Bruniaux (Auguste-Etienne- 
Eené). 

M. le capitaine d'administration Parisot (Robert-Marie-Camille). 


commandant 


Par arrêté du 25 mars 1954, l’intendant militaire et les officiers 
d'adiministration du service de l'intendance dont les noms swvent, 
ques hors cadres, en mission, à la disposition des économats de 

armée, sont réintégrés dans les cadres, à compter du fer janvier 
4h : 

M. l'intendant militaire de {re classe Merlinge (Octave-Joseph). 

M. le commandant d'administration Dalloz (Michel-Joseph-Léon). 

M. le capitaine d'administration Bertucei (Clément-Fortuné), 


=— 6 @ S——— 
Par arrêté du 25 mars 195%, M. le médecin lieutenant-colnel 
Ravel (Georges-Marie-Paul), plaré hors cadres, en mission, au titre 


du ministère des anciens combhattants et victimes de 
réinlégré dans les cadres, À compter du 1° avril 1951, 


————.—(" 0 @—— 


Par arrêté en date du 22 mars 1954, sont nommés dans le corps 
spécial des transmissions de l'armée de terre, aux grades d'assi- 
miiation spéciale ci-après, pour le temps de guerre, et classés dans 
l'affectation spéciale : 


guerre, est 


{re REGION MILITAIRE 


Directeur de fre classe. 


(Grade d'assimilation: colonel.) 


M. Treves (Jacques-Ftienne-François), ingénieur en chef, direction 
gégionale des lélécommunications, Paris, 


Directeur de 2e classe, 
(Grade d'assimilation: lieutenant-colonel.) 
MM. 
Guenot (Lucien-René), ingénieur en chef, direction des L. $. G. D., 
Paris. 
Migeon (Jean), ingénieur en chef, direction régionale des télécom- 
wmunicalions, Paris, 








dépôt central du matériel. 
De<blache (André-Eugène), ingénieur L. S. G 
Veyrine (Paul), inspecteur principal 1 E. M., 
des lélécommmunications, Paris. 


D., Paris 
direction 


résionale 


Chef de seclion. 


(Grade d'assimilation: lieutenant.) 
MM. 

Le Bris (Jean-Edouard), inspecteur LI E, 
telécommunications, Paris, 

Borel (André-Emile-Jean), inspecteur L. $S, G. 
Saint-Arnarid. 

Carey (Jean), inspecteur L. S. G. D., 

Gabet inspecteur L. S. G. 
Ainänid. 


M., direction régionale des 
D., installations, Paris- 


lignes, Paris. 


(Georges), D., installations, Paris-Saint. 


Sous-chef de section. 


(Grade <'assimilation: sous-licutenant.) 
MM. 

Alberny (Joseph), inspecteur adjoint L E. M., direction régionale des 
télécommunications, Paris. 

Franc (Jean-Henri), inspecteur adjoint TI. E. M., Gien, 

Gobillard (René-Gaston), inspecteur adjoint 1 E, M., direction des 
ateliers et dépôt central du matériel. 

Ladoy (Armand-Jean-Eugène), inspecteur adjoint I E. M. 
des ateliers et dépôt central du matériel. 

Mazuray (Henri-Guy), inspecteur adjoint I. 
imunications. 

Medina (André), inspecteur adjoint 1. E. M., direction régionale des 
télécomrnunications, Paris. 

Mille (Louis), inspecteur adjoint L E. M, 
dépôt central du maïériel. 

Painet (Jean), inspecteur adjoint IL E, 
télécommun cations, Paris. 

Poisson (André), inspecteur adjoint TI. E. M., Nemours-E, M. 

Pradoux (Fernand), inspecteur adjoint 1. E. M., direction régi 
des télécommunications, Paris. 

‘ouget (Jean), inspecteur adjoint exploita'ion, direction régionale 
des télécommunnications, Paris. 

Simonin (Jean), inspecteur adjoint I. E. M, direction des ateliers 
et dépôt central du matériel. 

Thibaut (Pierre), ‘inspecteur adjoint 1, E. M., Houdan-E, M. 


direction 


E. M., Orléans-Télécom- 


direction des ateliers et 


M., direction régionale des 


nale 


Agent technique principal de {re classe, 


d'assimilation: adjudant-chef.) 


(Grade 


M. Lamperière (Daniel), inspec'eur adjoint I. E. M., Dreux. 


Agent technique principal de % classe. 


(Grade d'assimilation: adjudan!.) 
MM. 
Aulier (André), chef d'équipe, service aérien, Mézières. 
Besancenot (Pierre), chef d'équipe, service aérien, service des rechen 
ches et du contrôle technique. 
Gaillard (Maurice Thiers - Ermile), 
Orléans. 

eine (Lou's), chef d'équipe, service souterrain, direction régionale 
des lélécomimunications, Paris, 

Sercys (Etienne), chef d'équipe, service aérien, direciton rég:onae 
des télécommunications, Paris. 


chef d'équipe, service aérien, 


Agent technique de {re classe. 


(Grade d'ass'milation: sergent-chef.) 
MM. 

Desseroir (Jean', chef d'équipe, service aérien, direction régiona'e 
des télécommunications, Paris. 

Guilliou (Jacques), chef d'équipe, service souterrain, direction ré 
nale des télécommunications, Paris. 

Lhez (Bernard), chef d'équipe, service souterrain, direction régionaie 
des télécommunications, Paris, 

Moissy (Raymond), agent des lignes souterraines, direction rcgit nale 
des télécommunications, Paris. 

Quentin (iené-Louis), chef d'équipe, service souterrain, direction 
régionale des télécommunications, Paris. 

Ravelet (Jean), chef d'équipe, service soulerrain, direction réfio- 
nale des télécommunications, Paris, 
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[Ts Lu OR OMR CIS es LS mp 
Guilléhaut {Léon!, agent des lignes aériennes, Samt-Gern E. M 
Agent technique de © classe. Kergauriay (Jéromel, agent des Ngnes aérenre Bout z 
s | kermare Jack condeur Service souterrain hre Ù wi ue d 
(Grade d'assimilalion: sergent.) télécommunications, Pa 
MM. Lacon Marc: agent des liencs aéro-sSouterraines, Senx, 
Cauchard (René), agent des installations, direction régionale des Lachez (André), agent des lignes aériennes, Coulommiers EF. M 
occommumications, Paris. res e $ ve "à : …s 7 fs à btnes ironion FE. M. dé 
Cornavin (weorges- Théodore-Gérard), agent des installations, direc- “ r D , Pay r 
“ pe iv! 
jan régionale des télécommunications, Paris. Laurent (S ent des li oulerraine t 
LI Le] = « h ire { { . 12 { e = s rat < ll 
peletant (Jean) agent des installations, Monterean, KE, M. d tél morale néi rc 
t «l , L rs vie ) 0 Abilt « UNS, Eur 
postal { André), agent des installations, direction régionale des Lesnen (Jean). agent & io io d , du ; 
wslécommunications, Paris. tallati i its d s communications, Par 
: un ne : istaita! 11e ‘ei regionaic es È id 
] in an ve 2" il ulations, dire i e « Lemaire (Michel), agent des installations, direction régionale d« 
été CcommUunmnICauuns, aris, til mn hi ar 
- k sn : , LA ilécommunications, Paris, 
Lavaud (Jean), agent des installations, direction régionale Ges tcié Limon (Gérard - ent de té Chel F. M 
‘ A1H0 71 CRE | Uu), agerit dr Higriers i nu 
comraunications, Paris. I t nt ! 
d A Joret Maxim }, agent des List 1 Fo Ll } M 
| ‘hristi t des installations, direction régionale : 
; ue | nsc ie. (gr s Loucsdon (Albert), agent des iistatiations, direction nale deg 
{ CIUA » télécommmumtations, Paris 
Maboux (Jacques), agent des in outerraines, direcho Cnonale 
Agent technique de % classe. des télécommranications, Paris 
van Mancel (Paul agent des lire téricrnin Melun aérien 
(G » d'assimilalion: caporal-che! se 
(Grade d assimihia ne 1} 0 il Cie ) Marcuet (Fdm mid-Jean 1 aveut des pit aériennes, Reaume le 
\MM D " 
. s sù à à : dames 
À \ (Raymond) , ni des installations, direction régionale des Marie (Lucien), agent des installatior irection régionale des télé- 
tuuniCartons arts, ‘ à : ba si 
, communications, Parts. 
ac AP j  »e £ rie nl £ tou ».c É P n 
À « Guyle ageut rs lignes a ge . la Roch es Yon. Martin (Jean), agent des installation direction régionale des télé 
NTT à » A & x , ss. “cr x 
Audrain (Fugène}, soudeur, service souterrain, &Girection régionaie communications, Paris. 


du cconnunicalions, Paris. 

Luieik (Joseph), agent des lignes soulerraines, Villeneuve-Saint- 
Baloche (Albert), agent des lignes aériennes, Flers. 

Barrat (Robert), agent des lignes aéro-soulerraine<, Nevers, 
Ravart (Georges); agent des lignes aériennes, Enghien E, M. 
Veaudoire (André), agent des lignes aériennes, direction régionale 
des télécommunñications, Paris, 

Eelluiny (Maurice-André), agent des lignes souterraines, direction 
régionale des télécommunications, Paris, 

Bitard (Jean), agent des lignes arriennes, Verne, 

Flondelle (Pierre), soudeur, service souterrain, Moret-sur-Loing. 
Boivin (André), agent des lignes souterraines, direction régionale 
des télécommunications, Paris. 

Bouchet (Gaston), agent des lignes aériennes, la Roche-sur-Yon. 
Boutry (Gabriel), agent des lignes aériennes, Bourges. 

Brugier (Robert), soudeur, service souterrain, direction régionale 
les lélécommumnieations, Paris. 

(alvez (Marcel-Josephi, agent des lignes aériennes, Blois, 

Carbonnel (René), agent des lignes aériemnes, Rennes. 

Celqua (Louis), agent des Jignes méro-souterraines, Avallon. 

Chapu (Charles), agent des lignes aériemnes, Iijon. 

Chateau (Jacques), agent des installations, Orléans. 

Chaussee (René), agent des lignes aériennes, direction régionale des 
“econmrounicalions, Paris. 

Chevalier (Fernand-Pierre-Maurice-Henri), soudeur service souter- 
rain, d'rection régionale des télécommunications, Paris. 

Coudrin (René-Marcel-Raymond), agent des installations, Châleau- 
jun 

Creinmel (Pierre), agent des lignes aéro souterraines, Belfort. 

Debray (Jean), agent des lignes aériennes, Redon. 

Delaplace (Jacques), soudeur service souterrain, direction réstonale 
des 1éléconmmumications, Paris. 

Delinoite (Fernand-Henri-Julien), agent des lignes aéro-soulerraines 
i Dole (Jura). 

Deschamps (Jean), agent des lignes afro-soulerraines À Auxerre. 

Devol (Louis), sondeur service souterrain, direction régionae des 
telécormmunicalions, Paris, 

Doucet (Maurice), agent des lignes aéro-souterraines à Aubigny-sur- 
Nère {Cher), 

Duchamp (Pierre), agent des lignes aériennes, Nevers. 

Duffrene (Paul), soudeur service souterrain, direction régionale des 
lelécommunications, Paris, 

Dugue (Jules), agent des lignes aériennes, Martain. 

Dapond (Gustave), agent des lignes aériennes, direction régionale 
des lélécommuniations, Paris. , 

Faux (Maurice), agent des lignes aériennes, direction régionale des 
élécommunieations, Paris. 

Ferrand {Joseph}, agent des lignes soulerraines, direction régionale 
des lélécommunicatiens, Paris. : 

Lablet (Fiughes), agent des lignes aéro-souterraines, Nevers, 

Losselin {Bernard}, soudeur service souterrains, direction régionale 
des télécommumications, Paris. | 

Lourdet (Marcel), agent des lignes souterraines, direction régionale 
des télécommunications, Paris. 

Craliaux (Marcel), agent des lignes aériennes, direction régionale 
des télécommunications, Paris. j 

Grilot (André-Marcel), agent des lignes acro-soulerraines, Lans le- 
Saunier, 

Lrumetz (Paul}, agent des lignes sowlerraines, Paris. 

Guergrd (Henri), agent des ligues aériennes, Cherbourg, 








" Escandre (4imé#) inspecteur adjoint exploitation, Towrroing central, 


M, Bijyoe (Ggvrges), [URLS itcur a) nu!, l, L. M., Car hrs E. Me 


Maury (Clande), ageut des lignes Mantes E. M lét, de 
Vileneuve-suont-5eorx 
Menauit (Olivier ‘1 les lisnes souterraines, Villeneuve-saink 


Georg E. M. 


acrtennr 






















Mentrard (Maurice), agent d ligne \ériennes, Sum 

Merigot (Roger), agent de: lignes aériennes, Pinssy | M 

Naudinel (Yvon-Auguste-Robert), soudeur service \ilerrain, directe 
tion régionale des télécommmieations, Par 


Paquin (Roger soudeur <ervire souterrain, direction régionale des 
télécommunenrtrons, Pans. 
l'errard (Emile), agent des lignes aériennes, direction régionale des 


tétécomtninmiscatens, Paris 


Perreau (Francois), agent des lignes souterraines, direction régionale 
des télécommumications, Pari 

Perrichon (Ravimond-Paut), agent des Tigre Cricel Châteaudun, 

Pigeon (Rasmond), avent des lignes somlerraines rection résionale 


des té ccommaunientions, Paris 
Ployer (Pant-René), agent des Hymnes aéro-souterraines 
(Haute-Saône S 
Puricelli (Albert-Marcel, agent des lisnes aérienne 


Jussey 


Morteau {Donhs). 


Querini (Ampélio), agent des lignes aériennes, direction régionale 
des télécomimmnmceations, Paris 

Rimbault (Pierre), agent des lignes aériennre, Ronrges, 

Schadeck (Roger cotideur ervice souterrain, direction r‘yionale 
des télécommmmations, Par 

Tatin (Serge, agent des lignes aérienne direction régionale des 


lélécommunications, Pari: 
Thevenin (Marcel, agem des ligue 
écléconmmunmicaltons, Paris. 
Touchard {Guv), agent des lignes 

télécommuncations, Pari 


iérennes, direction régionale 


tienne direction régionale des 


Veret (André agent de netaliatior direction régiona des tél6- 
communications, Paris 
Vignier (André), agent des lignes souterraitm Saumur, 


2e REGION MILITAIRE 
Düreclenr de 2 classe. 


(Grade d'assimnta ton henutenant-cotonet 


M. Poisson (Marcel-Camilie-Henri), ingémeur en chef, dire tion régite 
ha des lélcconmmuniations, Lalle, 


Sous-che[ de 


Cu lion. 


(Grade d'assimiiation: sous-lieutenant.} 


MM. 


Larive (Jacques), inspecteur adjoint, EL E. M, 
et du canirüle technique 

Puard (Jeæn), impectenr adjoint, FE FF. M. direction régiona'e des 
téléconimunmications, Paris 

Viarouge (René) inspecteur adjoint, EL E. M, direction régionate des 
toléconmammreanne atlon<, Ports, | 


civie des revherches 


Agent lechnique principal de 1e classe, 


(Grade d'assimilation : adjudant-chef.) 








3328 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANSAISE 


7 Avril 1934 





Agent technique de 2 classe. 


(Grade d'assimilation: sergent.) 

MM. 
Choquart (Michel), agent des installations, Cambrai, 
Malfois (Michel), agent des installations, Soissons. 
Hegnaut (André), agent des installations, Carnbrai, 


Agent technique de 2e classe. 


(Grade d'assimiiation: caporal-che”.) 


MM. 
Larquet (Roger), agent des installations, Rouen. 
Laurent (Jacques), agent des instal'ations, Amiens. 


Lignercux (Eruesl), agent des lignes aériennes, Creil 


, 


3e REGION MILITAIRE 
Sous directeur. 


(Grade d'assanilation: commandant) 


M. Selosse (Paul-Achille), ingénieur en chef, direction des services 
iélégraphiques et téléphoniques, Rennes, 


Sous-chef de section. 
(Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) 
MM. 
Laplagne (Claude), inspecteur adjoint, L E. M., Châteauroux. 
hRopers (Guillaume), in-pecteur adjoint, exploitation (élégraphe, 
Lorient. 


Agent technique principal de ?e classe, 


(Grade d'assimilation: adjudant) 
M. 
Cocheril (Jacques), chef d'équipe aérien, Nantes, 
Magnoc (François), conducteur de travaux, Rennes. 
Philippot (Jean), chet d'équipe aérien, Brest. 
Pierre (Jean), chef d'équipe aérien, Lorient. 
Quinio (Pierre), chef d'équipe adrien, Saint-Brieuc. 


Agent technique de 1" classe. 


(Grade d'assinilalion: sergent-chef.) 
MM. 

Andrieux (François), chef d'équipe souterrain, Quimper, 
Blin (Roger), chef d'‘quipe aérien, Laval 
Dan (Robert), chef d'équipe aérien, SaintÆû 
Duchefdelaville (André), chef d'équipe aérien, Cherbourg. 
Puig (Marcel), chef d'équipe souterrain, Brest 
Thoraval (André), chef d'équipe aérien, Coutances, 


Agent technique de 2e classe, 


(Grade d'as-imilation: sergent.) 
MM 
Briand (Georges), agent des installations, Tréguier, 
Copine (Jean, agent des installations, Vannes-Central 
Rogel (Marcel, agent des installations, Vannes, 
Thimotée (Pierre), agent des instailations, Angers. 


Agent technique de 3 classe. 


(Grade d'assimilation: caporal-chef.) 

MM. 
Audouit (Marcel), agent des lignes aériennes, Saumur, 
Bastard (Louis), agent des lignes aéro-souterraines, Redon. 
Hlanvillain (Guy), agent des installations, Angers. 
Botte (Constant), agent des lignes aériennes, le Mans. 
Chretien (Albert), agent des lignes aéro-souterraines, Rennes, 
Cochepain (Jean), agent des lignes souterraines, Caen, 
Colas (André), soudeur Sce acro-souterrain, Caen, 
Coutarel (RoberD, agent des lignes aéro-souterraines, Pont-lJ'Evêque. 
Cureau (André), agent des lignes aériennes, le Mans, 
Cureau (Roger), agent des lignes aériennes, le Mans. 
beslandes (René), agent des lignes aériennes, Saint-Lô. 
Deumard (Roger), agent des lignes aéro-souterraines, Deauville. 
Gelfroy (Bernard), agent des lignes aéro-souterraines, Carhaix. 
Gilbert (Lucien), agent des lignes aériennes, Coutances. 
Haugomat (Jules), agent des lignes aéro-soulerraines, Redon. 
Hemon (Mathurin), soudeur, Sce aéro-soulerrain, Lorient, 
Jody (René), agent des lignes aériennes, Angers. 
Lanoe (Roger), agent des lignes aériennes, Mayenne, 
Lebrelon (Albert), agent de lignes aéro-souterraines, Rennes. 
Lemercier (Georges), agent des lignes aériennes, Contanees, 
Lorgueilleux (Clovis), agent” des lignes aériennes, le Mans. 
Lucas (Robert), agent des lignes aériennes, Challans. 
Luco (Pierre), agent des lignes atro-soulerraines, le Mans. 
Mafille (Jeun), soudeur Sce souterrain, Chartres, 








Marguerie (Albert), agent des lignes aéro-souterraines, Isigny-sur- 
Mer. 

Moizan (Achille), agent des lignes souterraines, Nantes, 

Noël (Francis), agent des lignes aériennes, Rennes. 

Pinson (André), agent des lignes aériennes, Angers. 

lProdhomme (André), agent des lignes aériennes, Deauville. 

lrodhomime (Maurice), agent des lignes aériennes, Deauville. 

Rabaux (Pierre), agent des lignes aéro-souterraines, Coutances. 

Reuze (Raymond), soudeur Sce aéro-souterrain, Angers. 

Thorin (André), soudeur Sce aéro-souterrain, Flers. 

Vinet (Gustave), soudeur, Mayenne. 


4e REGION MILITAIRE 


Agent technique de 2% classe. 


{Grade d'assimilation: sergent.) 
MM. 
Chazalviel (Jean), agent des installations, Chinon. 
Jardin (René), agent des installations, Tours-central. 
Lafarge (André), soudeur Sce aéro-souterrain, Limoges. 


Agent technique de 3e classe. 


(Grade .d'assimilation: caporal-chef.) 
MM. 
Arliaga (Maurice), soudeur Sce souterrain, Limoges, 
Colnot (Pierre), agent des lignes aériennes, Limoux. 
Daguerre (François), agent des lignes aériennes, Lourdes, 
Dion (Jean), agent des lignes aériennes, Valensay. 
Ducourlieux (André), soudeur aéro-soulerrain, Périgueux. 


2 REGION MILITAIRE 
Sous-directeur. 
(Grade d'assimilation: commandant.) 


M. Cluzeau (André-Marie-Pierre), ingénieur, direction des bâtimentg 
et transports. 


Agent technique principal de ? classe, 


(Grade d'assimilation: adjudant.) 
MM. 

Dereggi (Antoine), chef d'équipe aérien, Mazamet. 
burand (Eugène), conducteur de travaux, Rodez. 
Fouillen (Raymond), chef d'équipe aérien, Toulouse, 
Puig (Joseph), chef d'équipe aérien, Perpignan. 
Rechou (Jean-Baptiste), chef d'équipe aérien, Dax. 
Roullac (Charles), chef d'équipe aérien, Carcassonne. 


Agent technique de 1re classe, 


(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 
MM. 
Dumard (André), chef d'équipe aérien, Cahors. 
Espagnet (Georges), chef. d'équipe souterraine, Toulouse, 
Ganrenne (Paul), chef d'équipe aérien, Eauze (Gers). 
Pasquet (Jean), chef d'équipe aérien, Cahors. 
Tequi (Raymond), chef d'équipe soulerraine, Toulouse. 


Agent technique de 2 classe, 


(Grade d'assimilation: sergent.) 
MM. 
Riviere (Guy-Picrre), agent des installations, Lézignan, 
Siguier ,Guy), agent des installations, Castres, 


Agent technique de 3° classe. 


(G:ade d'assinilalion: caporai-chef.} 

M. 
Raisset (Aimé), agent des lignes aéro-souterraines, Carcassonne. 
Boronat (Anseline), agent des lignes aéro-souterraines, Foix. 
Castanie (Jean-Louis), soudeur aéro-souterrain, Cahors. 
Clastres {Jean), azent des litnes aéro-souterraines, Foix. 
Clavieres (Jean), agent des lignes aériennes, Cahors, 
Daill: (Roger), soudeur aéro-souterrain, Cahors. 
Parrigol (Pierre), agent des lignes aéro-souterraines, Salies-de-Béarn. 
Delbreil ‘Gabriel), soudeur äéro-soulerrain, Toulouse. 
Ferran (Jean), agent des lignes aériennes, Bagnères-de-Luchon. 
Ginestet (Paul), azent des lignes aériennes, Rodez. 
Grégoire (René), agent des lignes aériennes, Pamiers, 
Griffoul {Emile}, agent des lignes aériennes, Cahors. 
Jouen (Marcel), agent des jignes aéro-souterraines, Albi. 
Joulie (Maurice), agent des lignes aériennes, Rodez, dét. Millau. 
Laborde (André), agent des lignes aériennes, Toulouse. 
Lamon (Roger), agént des lignes aéro-souterraines, Tarbes, 
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me 

Langlois (Michel), agent des lignes aériennes, Rodez. 

Loseille (Marcel), agent des lignes aériennes, Rodez. 

Martinez (Etienne), agent des lignes aéro-souterraines, Bayonne, 

Maurel (Paul), agent des lignes aériennes, Rodez. 

Mistrot (Jean), agent des lignes aériennes, Saint-Girons, 

Pazes (René), agent des lignes aéro souterraines, Rodez, dét, à Espa- 
lion. ‘ Fa on 3 

puissezur (Robert), agent des lignes aériennes, Saint-Gaudens, 

haine (Jean), soudeur aéro-Souterrain, Salies-de-Béarn. 

Ravnaud (Julien), soudeur aéro-souterrain, Carcassonne, 

Jobira (Jean), soudeur service souterrain, Toulouse. 

Caint-Laurent (Jean), agent des lignes souterraines, Toulouse, 

£Saint-Lau: ; 


6 REGION MILITAIRE 
Sous-directeur. 


(Grade d'assimilalion: commandant.) 


M. Poignon (Hubert-François-Marie), ingénieur, direction régionale 
des télécommunicaiions, Paris, 


Chef de section principal. 
(Grade d'a:similalion: capilaine.) 


M. Delavergne (René-Abel), ingénieur L. S. G. D., Paris, L. S. G. D. 


Chef de section. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 
MM. 

Antoine (Pierre), inspecteur 1, E. M., Nancy. 

Beauvallet (Gabriel), inspecteur L. S. G. D., Naney-Laxou, L.$.G.D. 
Bertran (Roger), inspecteur FL. S., G. D. Nancy-Laxou, L. Len 
Cazassus (Roger), ingénieur des travaux, direction régionale des 
télécommunications, Rouen 
Clément (Paul), inspecteur L. S. G. P., Metz, L. S. ü. D. , 
Pellegrin (Maurice), ingénieur des travaux, direction régionale des 
télécommunications, Limoges. 


Sous-che] de section. 
(Grade d'assimilalion: sous-lieutenant.) 
MM 

Chauvin (René-Maurice), inspecteur adjeint EL E M., Mulhouse. 
Fuin (Pierre), inspecteur udioint 1. E. M., Strasbourg-Central, 
Genin (Marcel), inspecteur adjoint 1 E. M., Nancy. 
Maillard (Michel), inspecteur adjoint 1. E. M., Nancy. 
Niva (Eugène), inspecteur adjoint 1. E. M., Strasbourg Central, 
l'ouzergue (Guy), inspecteur adjoint L E. M., Lyon. 
Prunarety (Louis), inspecteur adjoint L E. M. Xulhouse, 
Sapin (Henri), inspecteur adjoint 1. EF. M., Rein remont. 
Seelig (André), inspecteur adjoint 1. E. M., Langres. 


Agent technique principal de 1e classe, 
(Grade d'assimilation: adjudan!-chef.) 


M. Wolff (Roger), inspecteur adjoint 1. E. M., Sarreguemines. 


Agent technique principal de 2 classe. 
(Grade d'assimilalion: adjudant.) 


M. Fresnet (Léon), chef d'équipe aérien, Reims. 


Agent technique de 1° classe, 
(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 
MM. 
Barbarin (Jean), chef d'équipe aérien, Saint-Dizier, 
Braun (Louis), chef d'équipe aérien, Thionville, 
Lolz (Marcel), chef d'équipe aérien, Metz. 
Moulin (Alexis), chef d'équipe souterrain, Nancy. 
Seurre (André), chef d'équipe aérien, Reims, 
Weisbeck (Marzel), chef d'équipe soulerrain, Mulhouse. 


Agent technique de 2 classe. 


{Grade d'assimilation: sergent.) 
MM 

Belli (Jean), agent des installations, Altkirch. 
Deis (Christian), agent des ins'allations, Coltnar. 
Hauss (Emile), agent des installations, Mulhouse, 
Held (Jean), agent des installations, Colmar. 
Lagache (Noël), agent des instal'ations, Co'mar. 
Maillet (Léon), agent des installations, Reims-Central. 
Marigny (Marcel), agent des installa'ions, Toul. 
Mossmann (Jean), agent des ins'allalions, Reims, 
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Agent technique de 3 classe, 
(Grade d'assimilation: caporal-chef.) 
MM 
Arnouki (Gilbert), agent des litnes afro-soulerraines, Commercy, 
Bayard (Charles), “gent des lignes aéro-souterraines, Longuvon. £ 
Berly (Armand-Henri), agent des lignes aéro-souterraines, Besan on. 
higuet (Jean), agent des lignes aériennes, Chaumont. k 
Boudot (Augustin), soudeur aéro-sou‘errain Thionville, dét Mulz. 
Brobst \n'oine), agent des rraines, Mulhouse, 
Carnu (André), agent des lignes aéro-soulerraines, Epernas. 


IThes lero-soutt 
Colardelle (Louis), azent des lignes aériennes, Verdun 
Cornet (Marcel), agent des 


hgnes acro-soulerraines, Lons-le-Saunier, 
Denis (Georges}, agent des lignes aériennes, Vitry le } rançois. 
Diebolt (Emile), agent des lignes aériennes, Strasbourg. 

Dosda (Hubert), agen! des lignes aériennes, Sarrebourz. 


Evano (Joseph), azent des lignes aériennes, 1 nes Centrali. 


Fe:s (Victor), agent des lignes aériennes, Me!z, dét. Forbach. 
Fidel (Roland), agent des lignes aériennes, Neufchâ'eau. 
Finck (Georges), asent des lignes aériennes, Thionville. 
George (Armand\, agent des lignes aériennes, Nancy. 


Graff (Georges), agent des lignes aériennes, Colmar 

Guressel_!Paul-Ermnile), agent des lignes aéro-souterraines, Besançon, 

Guillet (Yves), agent des installaiions, Troves-Central 

Heberle :Charles), agent des lignes aéro-sout rraines, Nancy 

Heitz (Jean), azent des liznes aériennes, Thionville, ; 

Jeronne {Marcel}, soudeur Sce souterrain. ChAlons-sur Marne, 

Jolly (René), soudeur Sce souterrain, Troves 

Jung (Marce 

kajock (Léon), agent des litnes aéro-souterraines, Mel: dét Sainte 
Avoid. 

Klein (Jean-Ferdinand), agent des lignes aériennes, Mulhouse. 


Knackmu:s (Adam), agent de iShes acriemnes, Thionville. 


agent des lignes aéro-soulterraincs, Gérar.Imer 


Lagasse (René), agen! des lignes aéro-souterraines, Iteims. 

Le Quay (Michel), agent des installations, Vitrv-te François. 

Malhis (Michel), agent des lignes aéro-souterraines, Dicuze. 

Miel (Henri), agent des fnstallations, Châlons-sur-Marnw. 

Mock (Frédéric), agent des lignes a rennes, Colmar. 

Moire (Albert), soudeur See souterrain, Troves 

Munck (Paul), agent des installations, M house 

Musser (René), agent des lignes aériennes, Altkirch. 

Parmentier (Emile-Marcel), soudeur aéro-soulerrain, Naney. 

Prely (Gaston-Alphonse), agent des lignes aéro-souterraines, Lens 
le-Saunier, 

Reichhardt (Elmond), agent des lignes aériennes, Mirecourt. 

Schmitt (Camille), agent des lignes aériennes, Metz, dét. Forbach 

Sourmann (Roger), agent des installations, Thionville. 

Thouvenot (Marc), agent des lisnes aéro-- ‘ulerraines, Champagnole. 

Wuertz (Paul), agen! des lignes aériennes, Troyes, 

Wurtz (Viclor), agent des lignes aériennes, Hagueran 

Yvon (René-Charles), agent des lignes aéro-soutcrraines 


Longwy, 


7e REGION MILITAIRE 


Directeur de 1re classe 


(Grade d'assimilation: colonel.) 


M. Leheup ‘Lucien, ingénieur en chef, direction régionale des (élée 
Ccomfunicalions, D'jon. 


Sous che] de section 
(Grade d'assipilation : sous-leulenant.) 


M. Boffy (Robert, inspecteur adjoint, Belfort, 


Agent technique de 1° classe, 
(Grade d'assimilation: sergent<hef.) 


M. Royot (Maurice), chef d'équipe aérien, Jussæwy. 


Agent technique de 2% classe, 


(&rade d'assimilation: sergent.) 
MM. 
Paumont (Maurice), agent des installations, 1s-sur-Tille, 
Chassiot (Danie!), agent des installations, Bourges, 
Dbebart ‘Robert), agent des installations, Morteau, 
Valleau (René), agent des installations, Montléliard. 


Agent technique de % classe. 
(Grade d'assimilation: capæal-chef.) 


M. Freydier (lierre), agent des installations, ChAtillon-sur-Seine, 
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8e REGION MILITAIRE 


Sous chef de section. 


{Grade d'asimilation: sous-licutenant.) 
MM. 
Cogez (André Clovis), inspecteur adjoint, I, E. 
Central. 
Huiban (André), inspecteur adjoint, I. € x... 
Laurent (Gabriel), inspecteur adjoint, L E. M., 


M., Cle:mont-Ferrand- 


Thonon. 
Lyon liler, 


Agent technique principal de 2 clusse, 
(&wwade d'as-imnilation: adjudant.) 


M. Pelloux (Georges Casiinir-Jules), chef d'équipe aérien, Grenoble, 


Agent technique de 2° classe. 
(Grade d'assimiietion: sergent.) 


M. Lrevet Marcel-Jules), agent des insta'lations, Tarare. 


Agent technique de % classe. 


{&rade d'assimilation: caporalæhef.) 
MM. 
Bayle (Lucien), agent des lignes aériennes, Veynes,. 
Besse (Marcel), agent des installations, Villefranche-sur-Saûne, 
Jacob (Verre), agent des installations, Issoire 
Marlin Henri), soudeur aérien, Morustrol-sur-Loire. 
Mo:el (Gibert-Jean), agent des installations, Sakanches, 
Valleix (Poul), soudeur aérien, Clermont-Ferrand, 


% REGION MILITAIRE 
Sous chef de section. 


(Grade d'asimilation: sous-lieutenanL) 
MM. 
Boulat (Jleun-Pierre), inspecteur adjoint, 1, E. M., Salen-de-Provence. 
Deloux {Emile}, inspecteur adjoint, EL E. M,, Marseille-Inter. 
Dollet (Maurice), inspecteur adjoint, EL E. M., Draguignan. 
Farclle (René), inspecteur adjoint, 1. E. M., Nimes-Central. 
Honorat {Amiré), inspecteur adjoint, 1 €. M., Montpellier-Télécom- 
municalions. 
Lofevre (Aimé), inspecteur adjoint, 1. E. M., Marseille-Central, 
Raynaud (André), inspeelcur adjoint, 1. E, M., Bagno’s-sur-Cèze. 
Valade ‘Charles), inspecleur adjoint, L FE. M., Aix-en-Provence. 


Agent technique principal de 2 classe. 


(Grade d'assimilation: adjudant.) 
MM. 

Brossard (Hugues), chef d'équipe aérien, Marseille. 
Goury {André}, chef d'équipe aérien, Barjols. 
Isnardy (Séverin), chef d'équipe aérien, Pugel-Thénicrs, 
Lafond (Louis), conducteur de travaux, Bastia. 
Luzi (Marceau), chef d'équipe aérien, Marseille. 
Rivet (Louis), chef d'équipe souterrain, Toulon. 


Agent technique de 1" classe. 


(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 
MM. 
Capella (René), 
cations. 
Doret (Roger), chef d'équipe service aéro-soulerrain, Lyon-Télécom- 
muniatione, 
Subias (Marius), chef d'équipe aérien, Marseille. 


chef d'équipe souterrain, Montpelier-Télécommuni- 


Agent &cchrique de 2 classe, 


(Grade d'assimilation: sergent.) 
MM. 
Gamereé (Louis), agent des installalions, Marseille —Prade. 
Guichard (Robert), soudeur service souterrain, Digne. 
Joussemet (Fernand), agent des installations, Marscille. 
Py (Célestin), agent des installations, Grasse, 


Agent technique de 3° classe. 


(Grade d'assimilation: caporal-chef.) 

MN. 
Aldeura (Maurive), agent des lignes aériennes, Béziers, 
Andre (Jean), agent des lignes aériennes, Saint-Pons. 
Abia (Auguste), agent des lignes soulerraines, Cannes. 
Arlaud (Roger), agent des ligne aériennes, Digne. 
Baceou (Jean-Pierre), soudeur service souterrain, Marseille. 
Parbier (Reger), agent des lignes aéro-sonterraines, Brignoles. 
Beaudet (Raymond), agent des lignes aériennes, Marseille, 





Bertrand (Julien), agent des lignes aéro-souterraines, Carpentras, 

Bonacaze (Marcel), agent des lignes aéro-souterraines, Orange. 

Lavaliéra (Picrre), agent des lignes aériennes, Saint-André. 

Fabre (Georges), agent des installations, Digne. 

Fais<e (Henri), agent des lignes aériennes, Arles. 

Faure (Francois), agent des lignes aériennes, Sisteron. 

Fibas (Privat), agent des lignes aériennes, Mende. 

Fournier (René), agent des lignes aériennes, Tarascon. 

Gaillard (Luvien), agent des lignes aériennez, Carcassonne. 

Gras (Rayinond), agent des litnes a“ro-soulerraines, Orange, 

Grevoulel (Maurive), agent des lignes aériennes, le Vigan. 

Guinden (Jean), agent des lignes aéro-souterraines, Orange. 

Jacques (François), agent des lignes aériennes, Mende. 

Lagrifloul (Théodore-Louis), agent des lignes aériennes, Béziers. 

Leroy (René), agent des lignes aéro-souterraines, Saint Tropez. 

Lucien (Yvan), agent des lignes aéro-soulerriines, Saint-Raphaël. 

Mas (Anloine-Joseph), agent des lignes souterraines, Marseille 
Dragon. 

Medecin (Charles), agent des lignes souterraines, Cannes. 

Pecoup (Paul-Joseph), soudeur service aén-souterrain, Yiieneuve 
les-Avichon, 

Peyre (Jacques), agent des in<tallations, Béziers. 

Pieuihet (Pierre), soudeur, Albi 

Pinatel (Louis), agent des installations, Marseille. 

Raoux (louis), agent des lignes aéro-souterraines, Orange. 

Ruiz (Joseph), sowleur service aéro-souterrain, Alès. 

Taires (Joseph), soudeur service aéro-souterrain, Mende. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 
Sous-directeur. 


(Grade d'assimialion: commandant.) 


M. Molin (Pierre-François), ingénieur, A. C., direction des bâliments Éo! 
el des iransports. à 
Chef de section principal. E 


(Grade d'assimilition: capitaine.) 


M. Rareaud (Jean-Pierre-Cabriel}, inspecteur principal, direction 
régionale des télécormmmunications, Naney. 


Sous-che[ de section. 


{Grade d'’assimilation: sous-licuienant } 
MM. 
Deparis (Jean), inspecteur adjoint exploitation, Armiens, 
Didelot (Pierre), inspecteur adjoint exploitation, Nancy, 
leclerc (Marius), s<pecieur adjrint, LE.M., Alençon. 
Perus (André), inspecteur adjoint, LE.M., Lille-central. 
Prouveur (Daniel), inspecteur adjoint, LE.M., Rouen. 
Pujol (René), inspecteur adjoint, LE.M., Rouen. 
Tallet (Jean), inspecteur adjoint, LE.M., direction régionale des télé- 
commubiealions, Paris. 


Agent technique principal de fre classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 


M. Eloy (RuobertÆugène), inspecteur adjoint, LE.M., Laon. 


Agent technique principal de 2% classe. 


(Grade d'essimilalion : adjudant.) 

MM 
Chauvin (Alexis), chef d'équipe aérien, Laon. 
Lacoste (Gilbert Charles-Heuri), chef d'équipe aérien, Grenobie. 
Marcaille (Charlemagne), chef d'équipe aérien, Vouziers, 
Morlet (Jules), chef d'équipe aérien, Cambrai. 
Mourgues (Achille), chef d'équipe aérien, Sens. 
Perrod (Marcel-Viclor), chef d'équipe aérien, Vesoul. 
Racewchot (Marcel), chef d'équipe aérien, Avallon. 


Agent tachnique de 1"+ classe. 


(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 
MM. 
Clerc (René-Finile-François), chef d'équipe aérien, Montikliard. 
Palureaux (René), chef d'équipe aérien, Mézières. 


Agent technique de ® classe. 


(Grade d'assimilation: sergent.) 
MM. 
Beauvois (Roland), agent des installations, Pithiviers. 
Ulaudot (Gilbert), agent des installations, Charleville. 
Debiique (Henri), agent des lignes aériennes, Jlirson. 
Guis {lacque:), agent des installations, Châlons-sur-Marne, 
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jlumbert (Daniel), agent des installations, Châlons sur-Marne, 

Lecomte (Bernard), agent des installations, Charieville, 
Aandré-Lucien), agent des installations, Reims. 

Maurice), agent des installations, Versailles E.M. 

Pouget agent des installations, direction régionale des télé 
communications, Paris, 

Preaux (Louis), agent des instal!i 


LOUIS 
Njot 


serge), 


tions, Reims-central. 


Agent technique de % classe. 
(Grade d'assimilation: caporal-chef.) 
MY. 
Alzapiedi Secondo), 
xnmunicalions, Paris. 
Boullund (Marcel), soudeur service 
es tékcomimunicalions, Paris. 


soudeur service aérien, direction régionale des 


souterrain, direction régionaie 


bourre (Georges), agent des lignes aériennes, Laon 
Cadot (Jacques), agent des lignes souterraines, direction régionale 
des télécommunicalions, Paris, 


Carbonnier (Jacques), agent des installations, direction régionale des 
s“écommunications, Paris. 

(Albert), agent des lignes aéri nnes 
-xs (Jacques), agent des lignes aériennes, 


Soissons, 


lourcoing. 


Def , (Roger), agent des lignes aériennes, Creil 

Di Rayinond), agent des lignes souterraines, direction régio 
nalé s télécommunication<, Paris, 

Dhat urt (René), agent des lignes souterraines, direction régio- 


les télécommunications, Paris. 
, agent L 
Fernand), soudeur 


Saint-Pol-sur-Ternoise. 


acrien, ChaAaunyv, 


lignes aériennes, 


serv 


] René) des 


} emann (Marcel), soudeur service souterrain, direClion régionale 
des communications, Paris. 

G x{ Raymond), soudeur service aérien, direction régionale des 
te mmunications, Paris. 

( ( ïeorges), agent des installations, Tergnier. 

Halzand (Jean), agent des installations, direction régionale des tél 

imanications, Paris. 
Il “ugène), agent des installations, Strasbourg, 


riepnes, Mézières, 
Mulhouse, 


iturra 


July André), agent des lignes a 
Kapp (René), agent des installations, 
Lafave (Jacques), agent des lignes so 
les télécommunications, Paris, 
Lenob'e (Serge), soudeur, Châtean-Thierry. 


nes, direction régionale 


Lequeustre (Gilbert), agent des lignes aériennes, Soissons. 
ert (Robert), agent des lignes aériennes, Beauvais 
Lhos'e (René), agent des lignes souterraines, direction régionale lus 


ominunicalions, Paris, 
Martinet (Pierre), agent 
Monfet (Raymond), agent 
Peuvrier (Ienri). soudeur service souterrain, direction régionale des 
clécommunicalions, Paris. 
Richez (Nestor), soudeur service a 
Vaissaire (René), agent des 
técommunications, Paris. 


——— ++ 


Vouriers. 


1lais. 


des lignes aériennes, 


des lien aériennes, { 


Cambrai 
direction 


‘rien, 
installations, 





Service des poudres, 





Par décision ministérielle en 
classement pour le grade d'ingénieur 


des poudres est fixée ainsi qu'il suit: 


date du 2% mars 1% 
H 1 
t 1 


| » de ‘le 
Ciumniste Ge 


Catégorie B. 


M. Disdier (Paul-Jean), ingénieur chimiste de l'universilé d’Aïx- 
Blarseil ‘encié ès sciences, 


+ 0 + 


h i 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 26 mars 1951, les élèves officiers de 
réserve de l’armée de l'air dés gnés ci-après, titulaires du brevet 


de Préparation militaire supérieure, sont nornimés : 


A. — Lisie 1 


Au grade d'aspirant de réserve 


(Rang du 5 novembre 1955.) 


Auer (Georges-Henri), né le 21 mars 198. 


B. — Liste 2 
TÉSOTTE, 


1%.) 
mhbre 4929, 


Au grade de sergent de 
(Rang du 4 novembre 


Berger (Christian-Marie), né le 17 déc 
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ina : mé 
Tableau des désignations pour servir outre-mer 
, du 25 novembre 1953. 
Ri fica 1 Jou l 4 | du 2 | 1 
Paze 10»19, l { ré 
Pout FUI FN Ah hi \ i FHIANCAISR 
149 Embarq tent À t 11 
Au lieu d 
l’ ire 
lafanterie coloniaie, 
{ nt 
Bercu Jen {re l l 
Lire : 
Pour r ua Wu] 
Infantorie coloniale. 
(het d } ] 
Berou Jen Î ! Capi eé au ta [l l'avan 
Cermne] 
] { | Lil eme! 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


ET DU COMMERCE 


Comité technique d'impertaiion des matières colorantes. 


Par arrêt lu 1 m 1951, M. B. de Dordolot | 
fédération nalionale d {a j 2e" ; ee 
d'imprimerie, est nommé mcm ppléa | commi ‘ que 
d'unportation des 


Inalicre CoIora ve, Ci roi ‘ ‘ t Je 
M. V. Mori hhalt 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-374 relatif à l'émisson des bons des postes, té'égraphes 
et teléphones 6 p. 100 1954. 


Reclificatif au Journal officiel du 4 avril 1954: pag 13, 2 lonne, 
Compiéler le dernier alinéa Ge l'ariie ) d lécrelt n ' 1 Uu 
JS avril 1954 par: 

«a Bons sous rils du 16 out au {1 0 b: iii l A) dl 4 tM4) F. © 
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Fixation du taux et des conditions de recouvrement de la taxe sur 
les carburants, destinée au financement de travaux rouliers dans 
les départements d'outre-mer. 





Le ministre de finance et da ifTuire ( non “ ministre 
de l'avaux pub IL | [E vi l ) El till re de 
- : 
l'int ir, le ire à it au idget el ecre la l'Elalt aux 
affaires « LRU , 


Vu le t7 18-172 d 1 j 1958 fixa 6 \ | cr 
et fical d | ] NET . 

\ (l ke de LL douat 

Vu l’a e 9 du d re ‘ “O du M1 F4) [{ au mode 
d'étab'issement et À Ja pr édure d'exécu n d { th en 
dant \ la réalisaltio di N P 1 cqu el { le ni t 
de la 1 16 M Qu À 1 1% ] pra { l'o ê= 
In 

Vu le ir » ( } du d etn 152 du 15 fév r 4%, en 
exécution d irlicle 6 de la lo 1-14 du 31 décer \951 arr. 
lant 11< 0 ina t toir M} ) \ ‘ cice 
1952, 
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Art, fer, Le montant de la taxe visée à l'aticle 22 du décret 
n° 52142 du 13 février 1952 susvisé est fixé ainsi) qu'il suit: 








4 
Ce ° ; 
Ets DÉSIGNATION | UNITÉ QUOTITÉS 
7 | DÉPARTEMENT de 
7.” 4 des produiis, perception (en france). 
— ne . — 
on À | 


inetme addibhonnees 
déthvifluides, 
d'inlhubileurs dé 


Essenreg de 1} étre) 




















L'OrHiIrié et autres 
| lul na'ogies sc 
{): \ Martinique. 
Guadeloune 
! { 4! ilion . 4 } te 
Essences d'avialion. Guyane Exempte. 
 Kéunion re | 
| 
Martinique Ier! ditre | 300 
| 6 | ) ! } 2) () 
Auli ss... Guvane | A 210) 
lu UIHON os. » 150 F C.F.A 
25 AGas oil | 
be-lil à la son 
malion d usines y Marbnique 
aes concessionnai-U Guadeloupe Ù : 
I de productionf Guyane .…... Exempie. 
d'éaicryvie clecvtr \ Reunion 
que, Î 
| ù 
Martinique. !Heclolitre 20h) 
\ Guadeloupe. | 2) 2) 
Ai ....... Guva FAT » th) 
| Réunion... . 100 F C.F.A. 
| 
(1 La taxe pécia des essences de pétrole et applicable aux 


produits ainsi désignés ir leur volume total, 
(») Mesure à !a leimpérature de 1450 centigrades, 





Art. 2 Le produit de * sera veréé par l'administration des 
douanes au trésorier-paveur général, qui l'impulera dans la compla- 
bilté du département à un article ouvert au chapitre spécial de la 
section extraordinaire t hadget départemental prévu par l'article 9 
(alinéa 1‘ du d'eret n° 0-20 du 31 mars 1950 relatif au mode 
d'éitabiissement et à la procédure d'ex*eculion de programmes tendant 
à la rém'isation des plans d'équipement et de développement de la 
loi n° 45-40 du ©0 avril 19:6 dans les départements d'outre-mer. 

Le montant de la cor lion complémentaire à verser au fonds 
t pour le développement économique et social des 


2 


} r1 1! 
d'inteetis ement | 

lévritoires d'outre-mer {section des départements d'outre-mer) ponr 
ent du réseau routier du département sera réglé, à concur- 
rence du produit de cette taxe, déduction faite des restitutions éven- 
| écial susvisé de la 


tuelles, sur les erédits ouverts an ehapiire 

CRE extraordinaire du budget départemental, d'stinctement de 
ceux afférents à la parlhcipalion du département au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer eclion des départements d'outre-mer), 


Le versement à la caisse centrale de la France d'autre mer du 
montant de la contribution complémentaire sera fait avec Celui de 
la parteipation du département au fonds d'investissement. 

Le trésorier-payeur général adressera le 21 décembre de chaque 
le couvert du ministre des finanres et des affaires éco- 


annet ll 
homiques, au secnlaire d'Elal chargé des affaires économiques, un 
certifeat constatant le montant des recettes envai-sées au titre de la 
taxe sp'ciale pendant l'année, 

Art. 3. — Le gas ol destiné À la consommation des usines des 
concu onnures de production d'énergie électrque sera admis en 
franchise de la taxe spéciae prévue à l'article {, dans les condi- 


tions prévues par lo décret no 18-173 du 31 janvier 198 ponr le 
ül livré à la carburation du gaz de houille et dn gaz à l’eau, 


Ens ( 
hotanumnent en ce qui concerne ics obligations des fournisseurs el 
des utilisateurs. 

art. 1 Le commissaire général À la productivité et le directeur 


général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera puñlié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 90 vrars 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
BENIN ULVHR, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 








+062 
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Modification au règlement intérieur du Crédit rational, 


Le ministre des finances el des affaires économ'ques, 

Vu la loi du 19 octobre 1919; 

Vu le décret du 20 novetnbre 1919 approuvant les statuts du Crédit 
national! pour facililer la réparation des dommages causés Par Ja 
guerre et l'article 61 de-<dits statuts: 

Vu l'arrêté du 27 février 1920 appronvant le règiement intérie r 
du érédit national et les textes qui l'ont modifié; 

Vu la proposition du conseil d'administration du Crédit national, 

Arrête : 

Art. 1er, — Est approuvée la modification apportée à l’article 37 du 
règlement intérieur du Crédit national telle qu'elle figure dans je 
texte annexé au présent arrêté, 

Art. 2 — Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de la 
tépublique francaise. 

Fait à Paris, le {er avril! 1954. 

Pour le minisire et par délégation: 
Le direcleur du cchinet, 
ROBERT MOT, 


a ——_— 2 


——— +50 


Nomination des membres du groune permanent d'étude des marchés 
de hais, d'articles en hois, d':meublement et de literie. 

Le secrétaire d’'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 573-108 du 11 mai 1953 relatif à la créalion de 
groupes permanents d'étude des marées; 

Vu l'arrèlé da 27 novembre 195% porlant « création et Composition 
d'un groupe permanent d'étude des marchés pour la fourniture de 
bois d'industrie, sciages, produits finis en bois, articles d'ameubie- 
imeul el de licrie », 

Arrête : 

Art. fer — Sont nommés membres du gronpe permanent d'étude 
des marchés de bois d'industrie, sciazes, produits finis en bois, 
articles d'ameublement et de literie: 


1. — En qualité de président. 


Le directeur général des pris et des enguêles économiques où 508 
représentant, 
I — En qualité de représentants des administrations 
Sur proposition des imnanastres où secrciaires d Etat intéressrte. 
Secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
Commissariat général à la productivité, 
M. Bernard Bodin, administrateur civil, tilulaire. 
M. Falcoz-Vigne, chargé de mission, suppléant. 


Commissariat général du plan Je modernisation et d'équipement, 

M. Van den Plas, chargé de mission, fitulaire. 

M. Pugel, chargé de mission, suppléant, 

Ministère de l'industrie et du comimerce. 
Direction des industries diverses et des textiles. 

M. Veron, chef de la division du hois à la direclion des induslrieé 
diverses el des textiles, titulaire 

M. Caussat, suppléant 

Ministère de l'agriculture. 
M. Rodary, conservaleur des eaux et forêts, tilulaire. 
M. Brunet, ingénic des caux et forêts, suppléant, 
Ministère des finances. 

M. Henri Laïeuf, adininistrateur civil, titulaire. 

M. Layer, adininislrateur civil, suppléant, 


Ministère de l'intérieur. 

M. Sivan, administrateur civil, tilulaire. 

M. des Courrières, chargé de mission suppléant. 

Mini-tère de la défense nalionale et des forces armées, 
Secrélariat d'Etat à Ja guerre. 

M. l'intendan! mililaire de 3° classe Haudat, titulaire. 

M. l'intendant militaire de 2e classe Boiron, suppiéant. 
Secrétariat d'Etat à l'air. 

M. le commissaire colonel de l'armée de l'air Mondin, tilulaire. 

M. le commissaire lieylenant-colonel de l'armée de l'air Blu, Sup« 


pléant, 
Secrétariat d'Etat à la marine. 


M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Gueé rard, 
litulaire, 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Menard, suppléant. 
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Ministère de l'éducation nationale, 
M. Guillon, chef du service des achats, titulaire. 
y. kubli, agent technique, suppléant. 


Ministère des travaux publics, des transports et Ju tourisme. 
M. Lagarde administrateur civil, titulaire. 


Ministère de la France d'outre-mer. 
\f Yves Marron, directeur général du centre technique forestier 
tropical, titulaire. 
M. Pierre Sallenave, chef de la division de technologie du centre 
w hnique forestier tropical. 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Mme Tourno-Boué, sous-directeur, titulaire. 
M. Collignon, administrateur civil, suppléant, 
Ministère de la reconstruction et du logement. 
M Hhoisvieux, ingénieur principal, titulaire. 
A, Metivier, ingénieur principal, suppléant. 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
M. Joly, ingénieur général de {re classe, titulaire. 
M. Rouge, administrateur de 1re classe, suppléant. 


à 


1, — En qualité de représentants des sociétés nalionales. 


Société nationale des chemins de fer français. 
M. Gaches, ingénieur principal, titulaire. 
M. Terouin, inspecteur divisionnaire, suppléant, 


Electricité de France. 


M. BruzaudGrille, titulaire. 
M. Leprince, suppléant. 


Charbonnages de France 


M. Chambard, titulaire. 
M. Le Bourdelles, suppléant. 


JV. — En qualité de représentants de l'Association française 
de normalisation. 


M. Birié, directeur généra! de lFAfnor, titulaire. 


M Allard, ingénieur général, suppléant. 


V. — En qualité de représemtants de l'industrie, 
avec coir consullalive. 
Sur proposition : 
Du ministère de l'industrie et du commerme. 

M. Dupuy, président du syndicat des fabricants et réparateurs de 
Laverses, titulaire. 

M. René François, fabricant de meubles, titulaire. 

M. P'anner, président de ia fédération nationale des fabricants de 
<ai-ses d'emballage, suppléant. 

M. Besson, fabricant de literie, suppléant, 

Du ministère de l’agriculture. 

M. Lucien André, industriel à Saint-Léonard (Vosges), titulaire. 

Art. 2, — Conformément aux dispasitions de l’article 5 du décret 
N° 53-108 du 11 mai 1953, le groupe d'étude pourra faire appel à tous 
experts ou techniciens dont il jugera utile de recueillir l'avis et 
toute personne dont l'audition paraîtra nécessaire pourra être 
tatendue à titre consultatif. 

Art. 3, — Le directeur générat des prix et des enquêtes écona- 
niques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
ou Journal officiel de la République française. 

l'ait à Paris, le 3 avril 1954. 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
é dci Le directeur du cabinet, 
PIERRE TUEIL. 


+<0> - 








Nomination dos membres du groupe permarert d'étude des marchés 
de papiers, cartons et articles transformiès en papier et carton. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
\ le décret no 53-108 du 11 mai 1933 relatif à la création de 
EToupes permanents d'étude des marchés ; 
, Vu l'arrêté du 14 novembre 1953 portant création et composition 
<roupe permanent d'étude des marchés pour la fourniture des 
i » Carions el articles transformés en papier el carton, 








Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés membres du groupe permanent d'étude 
des marchés de papiers, cartons el arbcles transformés en papier 
et carton: 

I. — En qualité de président. 


M. Jean-Pierre Levv, direrteur des industries diverses et des 


textiles au ministère de l'industrie et du commerce. 
M, O'Gil, chef de la division du papier, suppléant, 
IL — En quallle de représentants des administrations 
sur proposudion des ministres ou secrétanes d'Etat intéressés, 


Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
Direction générale des prix et des enquêtes économiques, 
M. Cognard, conanissaire aux prix, titulaire, 
M. Jourie, commissaire aux p'ix, suppléant 
Commissariat genéral à la productivité, 
M. Fakoz-Vigne, chargé de mission, tilulaire, 
M. Bodin, administrateur civil, suppléant, 
Commissariat général! du plan de modernisation et d'équipement, 
M. Yves Puget, chargé de mission, titulaire. 
M. Van den Plas, chargé de mission, suppléant, 
Ministère d fin 
M. Roger Gingreau, adininistrateur civil, tiluiaire, 
M. Layer, administrateur civi, suppléant. 
Ministère de l'intérieur, 
M. Sivan, administrateur civil, titulaire 
M. des Courrieres, chargé de mission, suppléant, 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Secrélariat d'Etat à l'air 
M. je comimni \ir 
M. le commissaire lieutenani-colone!l de l'armée de l'air Hisiaudeau, 


suppléant 
Secrétariat d'Elat à la guer 


M. Ragenard, administrateur civil, titulaire 


M. Lecomie, adminisbrateur civil, suppléant. 


Secrétariat d'Etat à la marine 
M. le memi<saire principal d i na Du wn! titu] e 
M. i DIU re de tre classe de Ja marine Chadela ippléant 
Ministère de l'éd nn national 
M. Guillon, chef du serv de chat litulaire, 


M. Tasbille, suppléant 
Ministère des postes, télfgraphes el 1é,6phont 


M. Pevtavin, adminis!rateur civil 


IL — En ualite de représentants di la Socitlé nationale 


des chemims de er [rança 
M. Gros, directeur du service di approvisionnements, Utulaire. 
M. Portal, ingénieur, supyKant 


IV. — En qualué de représentants de l'associttion française 
de normalisation, 


M. Birié, directeur général, titulaire. 
M. Allard, ingénieur général, suppléant, 


Es En qualité de rc pré ntents de l'industrie » {itre com ultatif, 


Sur jT0)O5Wi0n du ministre de l'indu e el du cominerce, 
P. ur l'ind istrie des paniers et cartons 

M. Robert Boesch, secrélaire généraui des Papeteries de France, 
titulairt 

M. René Pioix, président directeur des Papeterjes du Souche, tütn- 
laire. 

M. G hen, président directeur général des Elta \ $ 
Pi | 
M. ln résident 4 teur éral de la Papeterie de Cha- 
‘ Forêt sup ht 
Pour l'édilion et mpri re 

M. Ft ! ‘I ju eur de la m mn Berger-Levr t, tilue 
lair 

M Î t, gérant de la Librairie Belin, 1ppléant 
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art, 2 Conformément aux disposition de l'article 5 du décret 
n° 53-5006 du A1 roai 19, le groupe d'étude pourra faire appel à 
tous les experts où techniciens dont il jugera utile de recueillir 
l'avi el toute per ne dout l'audition paraîtra nécessaire pourra 
être entendue à titre consultatif. 

Ar! ? Le lir teur sénéral de [ x et les enquête éconn- 
miques es arsé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal wfficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 avril 1954. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
VIFRRE THEIL. 
+0 +— 








Nomination des membres du groupe permanent d'étude des marchés 
de cuirs et articles des industries du Ouir, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-4108 du 11 mai 195 relatif à la création de 
€rToupes permanents d'étude des marchés 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1933 portant création et composition 


du pr pe permanent d'élude des marchés pour Ja fourniture de 
cuirs el d'articles des industries du cuir, 


Art, {er Sont nommés membres du groupe permanent d'étude 


d' iHarcheés de cui et d'arlicles en cuit 


L — En qualité de président. 
M Jean-Pierre Levy, directeur des industries diverses et des tex 
liles au ministère de l'industrie et du comunerte, 
M. Henri Wernert, sou:-directeur, suppléant, 
I! En qualit de représentants les administrations. 
Sur proposilions des ministres ou secrétaires d'Elat intéressés. 
Secrélariat d'Etal aux affaires économiques. 
Direction générale des prix et des enquêtes économiques, 
M. André Gillet, commissaire aux prix, titulaire. 
M. Henri Larrue, rominissaire aux prix, suppléant, 
Con iriat à la productivité, 
M. Falcoz Vigne, cha de mission, titulaire 
{. Bo : l 1e Hi l 1} k il, 
Cominissariat général du plan de modernisation et d'équipement. 


M. Georges Van den Plas, char de mission, tilulairé 


Ministère des finances 
M. Manchotte, administrateur civil, titulaire, 
M. Layer, administrateur civil, suppléant. 
Ministère de l'intérieur, 
M. Puech, administrateur civil, titulaire. 
M. Mercadier, chargé de mission, suppléant, 


Ministère de la défense nationale et de: fomes armées. 
Secrétariat à J'air. 
M. le commissaire lieutenant-colone] de l'armée de l'air Blu, 
titulaire 
M. le commissaire lieutenant-colonel de l'armée de l'air Bislaudeau, 
Suppi'ant. 
Secrétariat d'Etat à la guerre, 
M. l'intendant militaire de 1rs classe Massote, titulaire. 
M. l'intendant militaire de 2° classe Guelou, suppléant, 
Secrétariat d'Etat à la marine, 
M. le commissaire principal Ladrange, titulaire. 


M. le commissaire en chef Blaquiere, suppléant, 


Ministère de la France d'outre-mer. 
M. René Sauvel, vélérinaire en chef, titulaire. 
M. Piteau-Mennerat, vétérinaire inspecteur, suppléant. 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Chassagne, directeur au service des recherches et du contrôle 
technique, titulaire. 
M. Brunel, inspecteur principal, suppléant, 





—— 


JIL — En qualité de représentants de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


[ 1 ‘À 


M. Gros, directeur du service des approvisionnements à la S 4 
nalionaie des chemins de fer français, titulaire, 
M. Farges, ingénieur en chef, suppléant. 
1V. —— En qualité de rrprésentants de l'associalion française 
de normalisation. 
M. Birié, directeur général de l'AFNOR, tiluiaire, 
M. Allard, ingénieur général, suppléant, 
V. — En qualité de représentants de l'industrie, à titre consultat À 
sur proposition du ministre de industrie et du commerce, 


Titulaires : 
M. Marcel] Dasyné, président du svndicat général des cuirs et 
JP 11X. 
M. Henri Chabrat, fabricant de chaussures, 


\f. Marcel Grouzat, directeur général des tanneries-mégisserics de 


tobert Gendron, président à Ja chambre syndicale nation 
fabricants d'équipements militaires. 

art. 2 — Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret 

no 233-108 du 11 mai 1953, le groupe d'étude pourra faire appel à 





tous experts ou techniciens dont il jugera utile de recueillir | 
et toute personne dont l'audition paralira nécessaire pourra € 
entendue à titre consultatif. 

Art. 3 — Le directeur général des prix et des enquêtes écor 
miques est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 


au Journal ofliciel de Va République française. 
Fait à Paris, le 3 avril 1954. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires éconon 
Pour le secrétaire d'Etat et par déléga 
Le directeur du cabinet 
PIERRE THEIL, 
6 © +- 





Complément à l'arrêté du 3 avril 1954 portant nomination de 
membres du comité de contrôle du fonds d'encouragement à la 
production textile. 








Vu la Joi validée 1933 portant c1 » 
taxe d'en iemel textile 

Vu l'ar e 19 (1 18-23 du 6 janvier 19% 
à certaines disposil modifié par l’a ‘ 
la loi n° 53-1316 du im relative au dévi 
des crédits affectés secrétariat d'Etat aux 
économiques pour l'exel 

Vu l'arrêté du 3 nomination de 
comité de conirôle du fonds d'encouragement à la produ 

Arrèle 

Art. der. — L'article fer de l'arrêté du 3 avril 1951, ] 
nation de membres du comité de contrôle du fonds d'4 
à la production textiie, est complété par un üulinéa äi l 

« Dans la mesure où ses travaux le justifieront, le Ù 
contrôle pourra s'adjoindre, à titre consultatif, des per: 
qualifiées par leur compétence technique et désignées, Sur Sa } 
position, par les minisires intéressés ». 

art, 2 — Le directeur de Ja coordination économique el 
entreprises nationales est chargé de l'exécution du présent tie, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G avril 1954. 
BERNARD LAFAY. 





Renouvellement du mandat d'un administrateur 
de la Banque du commerce exterieur. 





Par arrété en date du fe avril 4954, a été renouvelé le mand t 


de M Dubrulle, administrateur de ja Banque française du com 
merce extérieur, 





& ® © 


Renouvellement du mandat d'administrateur , 
de la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


Par arrflé en date du 4e avril 1955, ont été renouvelés 183 
mandats de MM. Davezae et Ruï, adminictrateurs de Ja Compigiue 
françuise d'assurance pour le commerce extérieur. 

—@ & &- 
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| Modification et complément à l'arrêté du 24 mars 1953 portant nomi- 
: nation des membres du groupe permanent d'étude des marches 
administratifs d'articles textiles pas$es par les atiministrations 
publiques et les entreprises naäticnales. 
Pa irrèté du seecrélaire d'Etat aux affaires économiques €! 
late du 0 mars 1%, ont été nominés membres supph s du 
permanent d'étude des marchés administralifs d'articles tex- 
passés par les admin'stralions publiques et les entre] $ 
{ ales : 
a) Au titre des ministères des relalions avec les Etats assoris 
de Ja Franre d'outre-mer: M. lintendant mililaire de 3e classe 
lare, en remplacement de M. l'intendant mililaire adjoint Arents, 
h) Au titre du min'slère des postes, ftélégraphes et tél phonss: 
M. uique!, inspecteur rédacteur, en remplacement de M. Royer. 
"4 Le même arrêté a par ailleurs désigné, en application de l'arti- 
lo à (2 et 3e al'néa)i du décret no 52-1521 du 11 décembre 1952, 
| ur proposition du ministre de l’industrie et du commerce, pou 
| sérer au sein du grouge, à litre consultatif: 


M. René Fosseile, en tant que représentant la fédération 
iale des denisiles, tulies, broderies, guipures el passemente- 
M. Gaston Jedeau, en tant que représentant la fédération nati 
jes fabricants français du vètement masculin, en remplacement 
M. Joannis. 





—$- 9 Q—— —— — — 
Services cxiéricurs du Trésor, 


Par arrété en date du 5 avril 1954, M. Merckling, percept'eur de 
dre classe (3e éche:on), a été plaré en service détaché auprès du 
‘rélariat d'Etat au budget (direction générale des impôts, service 


domaines) pour ue période umxinun de ci ans, à conpler 
ler nai 195 








MINISTERE DE L'EDUCATION MATIONALE 


Décret du 6 avril 1954 portant nomination 
dans l'ordre national de !a Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 avril 19%, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Jégion d'hon 
neur porlant que la nomination du pr'sent décret cst faite en confor 
Imité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de cheralier. 


M. Dezalv {Raymond)i, direcleur de j'éco'e normale d'inslituteur 
de Dijon, 35 ans de services civiis el mililaires. 


—4@> D @- 
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Modification de l'arrêté du 4 février 1952 concernant le brevet 
d'enseignement social, 


Le tministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 4 février 19% portant règlement du brevel d'ensei- 
gneinent social; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique ; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
gnlendue, 


Arrèle : 


Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 4 février 19%2 susvisé est 
annulé et remplacé par le suivant: 

« Art, 2, — Les candidats à la première partie de l'examen doivent 
êlre âgés de seize ans révolus au 931 décembre de l'année « 
laquelle ils se présentent. 

_ Les candidats à la deuxième partie de l'examen doivent être 
i3Cs de dix-sept ans révolus au 31 décembre de l'année durant 
laquelle ils se présentent. Ils doivent en outre avoir subi uvec 


SUCCÈS : 


Jurant 


Pour la spécialité secrétariat social: les épreuves du brevet 
d'enseignement commercial premier degré, option sténodactylogra 
phie ou employé de commerce, ou les épreuves du brevet d'en 
encment social première parlie, aplion A (sténodactvlographie) ; 

Pour la spécialité secrétariat médico-chirurgical : les épreuves du 
brevet d'enseignement social première partie, option A (sténodaciy 
lographie) : 


L 
« Pour la spécialité économat social : les épreuves du breve: 
d'enseignement social première partie, oplion B (complabilité) ». 


1 
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Art. 2. — Les disposilions dk è {1 sont complélées ainsi 
qu'il suit: 
SECRÉTARIAT SOCIAL 
J1 - Epreuves orales et pratiques. 
} wwatinne 
») & es praliq 
1. Sténugra à vite | Ù ‘ lur 
) mi t 11 ‘ iure in min . 
» ARIAT MEDIA) MI] OR AT 
Il ! les et pratiques. 
} 
F} î d 
1. Sténograpnhie : dictée sur \ sujet d'ordre médical à M vitesse 
de quatre-vingt-dix mo il Lure munutt traduc ii 
Il iscril 11 10 
I resle £a l nent.) 
\ } { lire , | { ue 
ch le À. 1 l 
Fait à Par e 22 anars 1% 
1 ministre / l' { { nationale 
l'our le tin eo! pat de j” in 
Le chef te cabinet, 
ANDRÉ PORTAI 
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Session du certificat d'aptilude à l'enseignement 
dans les écoles de plein air. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 18 janvier 1%: 


Vu l'arrôté du 4 fevrier 1954 fixant le lat du concours d'admis. 
sion aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Font 
aux-Roses ainsi que des certificats d'aplitude relex de la dires 


lion du premier degré en 1954 
Sur la proposition de l'inspection général 











Arrête : 


Art. 1 La date d'ouverture de la session du certificat d'apfi 
tude à l'enseignement dans les écoles de plein air, prunmiliverment 
fixée au jeudi 6 mai 1%54, est reportée au jeudi 3 juin 4%: 

Art. 2, — Les inseriplions seront recnes jusqu'au 3 avril 1954: pour 
Paris, au secrétariat de l'académie, à la Sorbonne, et, dat Ù 


départements, à l'ispeclion académique. 
Art x Les ru leurs et inspec lt urs d'u adéimie sorit 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 26 inars 1954, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le d recteur du cabimet, 
MAI CHI ROUISSET, 


$ 6S— _ — 





Complément à l'arrêté du 21 décembre 1951 relatif à la composition 
et aux modalités d'élection des représentants du personnel à la 
commission consuitative paritaire instituce dans chaque acadèmie, 
compétente à l'égard des agenis temporaires de service des centres 
d'apprentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret no 51-007 du 19 juillet 1951 relatif au statut des 
agents temporaires de service des centres d'apprenussage publics, 
Vu l'arrété du 21 décembre 1951 fixant la composition et les 
modalités d'élection des représentants du personnel à la commis 
sion consultative paritaire académique compétente à l'égard des 
agents temporaires de service SUSVISe 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement teéch- 
hique, 


Arrètle 
Art | r Les di jt ition de |!” irik le 2 le | arr du 1 déceé mbre 
1951 susvisé, fixant la composition et les modalités d'élechon des 
Fepresel la! du pero het à là Coramussion Consuiläalhive p rHaire 
instituée dans chaque académie compétente à l'égard di agents 
lemporat de servi | ir d'apprentis he L coimplotées 
comme suit: 
loutefo \ d ] da J | { AE 
réduite OU proragiut art hu! tuléret «dr "! ‘ par \r { ini 
té |. Ce! luction ou inajoraliut pt cxcéder une dur 
de X Hi 
Lt ) ] dl teur | 4 | nu ' ont 1 l,r 
{ r£ le [ex (D | ! , ui i b 1 Jui 
officiel de Ia R btique f 
i 1 Là | b l l 1 
Po | L et | 0] 


Le che de cabinet, 
ANDRE PomTal. 


en _— 
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Complément à l'arrêté du 18 janvier 1952 relatif à la composition 
et aux moialités d'élection des représentants du personnel à la 
commission paritaire instituée dans chaque académie, compétente 
A l'égard des agents temporaires de surveillance des écoles natio- 
nales professionnelles, des collèges techniques et des centres 
d'apprentissage. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la circulaire ministérielle n° 1915-2 en date du 11 décembre 
4951 modifiée relalive aux dispositions provisoires applicables aux 
ügents termporaires de surveillance de cerlains établissements d'en- 
seignerment téchnique ; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1952 fixant la composition et les moda- 
lités d'élection des représentants du personnel à la commission pari- 
taire académique compétente à l'égard des agents temporaires de 
surveillance Ssusvisés ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrèle : 


Art, 4er Les disposilions de l'article 2 de l'arrété du 18 janvier 
4952 susvisé, fixant la composition et les modalités d'élection des 
représentants du personnel à la commission parilaire instituée dans 
chaque académie, coinpélente à l'égard des agents temporaires de 
surveillance des écoles nationales professionnelles, des collèges 
techniques et des centres d'apprentissage, sont complétées cormime 
Euil: 

« Toutefois, la durée de ce mandat peut être exceptionnellement 
réduile ou prorogée dans un intérét de service, par arrêté minis- 
tériel, Cette réduction ou prorogalion ne peut excéder une durée 
de SIX Inois », 

Art. 2 Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 26 mars 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDHÉ PORTAL, 
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Constitution de la commission interministérielle 
de la 8° exposition nationale du travail. 





Par arrêélé en date du 19 mars 195%, la commission interminis- 
térielle de Ja #° exposilion nationale du travail est constituée de la 
façon suivante : 

Président. 


M. Henri Vergnolle, président du comité d'organisation. 
Vice-président. 
M Buisson, directeur général de l'enseignement technique. 
Les représentants des ministères intéresses. 


Le ministre de l'intérieur, représenté par M. Guy de Serres-Justi- 
fac, directeur de l'office administratif du gouvernement de l'Algérie, 
46, rue des Pyramides, Paris. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, représenté par 
M. Bernardini, directeur adjoint du commerce intérieur, 68, rue de 
Bellechasse, Paris. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, représenté par 
M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre, 127, rue de Grenelle, Paris. 

Le ministre des affaires étrangères, représenté par M. Jobez, sous- 
directeur des aflaires adininistratives et sociales, 80, rue de Lille, 
Paris, 

Le ministre de la France d'outre-mer, représenté par Mile Guelfi, 
inspecteur général du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
aner, 27, rue Oudinot, Paris (7°). 

Les directeurs des agences coloniales. 

M. le préfet Ravail, directeur des offices du Maroc en France, 
21, rue des Pyramides, Paris. 

M. Giusti, directeur de l'office de la Tunisie, 9, rue des Pyramides, 
Paris. 


M. Santoni, directeur de l'agence économique des colonies, 20, rue 
La Hoétie, Paris, 


Représentant de la société Meilleurs ouvriers de France. 


M. Cancet, président de la société des diplômés Meilleurs ouvriers 
de France. 
Secrétaire générale. 
Mumne J. Pellier, 292, rue Saint-Martin, Paris (3e), 


à © | 
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Architecture. 


Par arrété du 209 mars 1951, M. Lahalie, architecte en chef des 
bâliunents civhs et palais nationaux, est nommé architecte en 
chef du musée Eugène-De'acroix, place Furstenberg, à Paris. 

OO -— 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du #7 avril 1951, M. Quenzer (Othon), professeur 
licencié sciences phyriques, est: 19 maintenu en posilion de déta 
cherment auprès au ministre de l'intérieur, du 4 octobre 19%4 au 
3 septembre 1915, pour exercer des fonctions d'interprèle à Ja 
préfecture de l'Eure; 2e placé en position de délacherment auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichienne<) pour une période de cinq ans, à compter du 
{er avril 19%6, et maintenu dans cetle poœilion pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, à compter du fer avril 1%54, en 
vue d'exercer des fonctions de contrôleur de l'éducation publique 
en zone française d'occupation. 


++ 





Jeunesse et sporis. 


Par arrèté en date du 25 février 1954, un cinquième congé da 
maladie de longue durée avec plein traitement est arcordé à 
M. Picoio (Alberi), inspecteur de la jeunesse et des sports de 
re classe, du département des Pyrénéee-Orientales, pour une période 
de trois mois, à compter du fe octobre 1953, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ouverture de concours et examens pour le recrutement d'ingénieurs 
du génie rural, des travaux ruraux et ü'adjoints techniques du 
genie rural. 





Le ministre de l’agricullure et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret du 24 juin 198 fixant le statut du corps du génie 
rural ; 

Vu le décret n° 52395 du 10 avril 1992 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des ingé- 
nieurs du génie rural; 

Vu le décret n° 51-239 du ?8 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
différents corps d’adjoints techniques de l'Etat; 

Vu Particle 29 de la loi de finances du 2% mai 1951; 

Vu ja loi n° 53-1312 du 931 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture 
pour l'exercice 1951; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1953 fixant les conditions de recrule- 
ment des ingénicurs adjoints stagiaires des travaux ruraux : 

Vu l'arrêté modifié du 12 novermbre 1936 fixant les conditions de 
recrutement des adjoints techniques stagiaires du génie rural; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 19%4 fixant le programme du concours 
pou: l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
ruraux à l’école nationale du génie rural; 

Vu l'arrêté dn 28 août 1915 fixant les coefficients appliqués aux 
épreuves de ce concours; 

Vu l'arrêté modifié du 9 janvier 197 relatif à l'examen profes- 
sionnel pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux ruraux dans le cadre supérieur du génie rural; 

Vu l'arrêté modifié du 30 juin 1938 relatif à l'examen professionne} 
pour l'admission des adjoints techniques du génie rural au grade 
d'ingénieur adjoint on d'ingénieur des travaux ruraux ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 1953 fixant les conditions 
de rémunération des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
ruraux admis à l'école d'application des ingénieurs des travaux 
ruraux et destinés à servir dans les territoires d'outre-mer, au 
Maroc ou en Tunisie; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 


Arrélent: 


Art. 4er, — Sont ouverts an ministère de l’agriculture, direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, les concours et 
examens suivants: 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux ruraux. 


Les épreuves écrites se dérouleront à partir du 9 juin 1954, à 
Paris, Lille, Lyon, Montpellier, Nantes, Nancy, Strasbourg, Toulouse 
et Rabat. Les candidatures seront reçues jusqu'au ?9 mai 1954. 

Les candidats admis effectueront un stage d’un an à l'école 
d'application des ingénieurs des travaux ruraux à Paris et seront 
affectés, après leur tilularisation, dans les différents postes de Ja 
métropole, de l'Afrique du Nord et de la France d'outre-mer, 
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' ns 
— 
Concours pour le recrutement d'adjoints techniques stag aires 


du génte rurul. 


Les épreuves écrites se dérouleront à partir du 14 juin 1954 à Paris, 
le. Lyon, Nantes, Naney, Strasbourg, Toulouse. 


4 Lé ndidatures seront reçues jusqu'au 24 mai 1954. 
( ours pour l'admission des ingénieurs adjoints et ingénieurs 
des travaux ruraux à l'école nationale du génie rural. 
1e: épreuves, qui auront lieu à Paris, commenceront le 21 juin 
1 n . -1 
Les candidatures seront reçues jusqu'au 91 mai 1954. 


ncours est réservé aux ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
x ruraux remplissant les consilions requises par le décret du 
40 avril 1992. 


I en professionnel pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs 
adoints des Travaut ruraux à l'emploi d'ingénieur du gene 
rural 
[ ‘preuves, qui auront lieu à Paris, commenceront le 8 novemr- 


es candidatures seront reçues jusqu'au 18 octobre 1954 et les 
us admis seront inscrits sur une liste d'aptitude et titula- 
dans l'emploi d'ingénieur du génie rural dans les conditions 
l'articte 9 du décret susvisé du 10 avril 1952, 


Eramen professionnel pour l'admission des adjoints techniques 
du génie rural au grade d'ingénieur des travaux ruraux. 


Les épreuves, qui auront lieu à Paris, commenceront le 31 mai 


Le: candidatures seront reçues jusqu'au 10 mai 1954. 
4rt 2 — Les demandes d'admission à ces consours et examens 
devront étre adressées, accompagnées des pièces exigées par le 
clement de chacun d'eux, an ministère de l’agriculture (direction 
nérale du géme rural et de l'hvdraulique agricole, bureau du per- 
sonnel}, 78, rue de Varenne, à Paris. 

dr. 9 — Le nombre de places mises aux concours et examens 
visés à l'article 17, ainsi que la composition de chaque jury, seront 
fixés ultérieurernent. 


Art. à — Le directeur général du génie rural et de l'hvdraulique 
agricole est chargé de l’éxécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Ia République française, 

Fait à Paris. le {er avril 1954 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROIIGÉ, 
Pour le secrétaire d'Etat à la p'ésidence du conseil 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MAURICE VAILERY-HADOT. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 29 mars 1954 portant réorganisation de la caisse locale 
de retraites du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 


sur se rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministr 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
an budget, 

Vu l'article {er de l'ordonnance du 24 décembre 1839 relative 
à la caisse des dépôts et consignations; 

Vu les décrets des 5 et 7 septembre 1881 portant organisation des 
conseil du contentieux administratif aux colonies; 

Vu le décret du 3 janvier 4#%M6 portant réorganisation administra- 
live du territoire du Togo et créalion d'assemblée représentative : 

Va le décret du 25 octobre 1936 portant création d'une assemblée 
Mère 77 du Togo; 

u le décret no 45-146 du 2% janvier 19% portant organisation de 
la caisse des retraites du personnel autochtone du territoire du Togo; 
, Vu la Joj no 40-772 du 30 juin 19%# fixant les conditions d'attri- 
dulion des soldes et indemnités des fonctionnaires civius et mili- 
aires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les condi- 
llons de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
Intimes fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 53-16 du 3 février 49%, notamment en son article 19, 
qui modifle certaines dispositions de la loi du 3% juin 1%, 


Décrète : 

F5 {#. — Ont droit au bénéfice des dispositions du présent 

kcret, iés personnels organisés par arrêté du chel de territoire 

el dont le statut ne permet ÿas l'affiliation à la caisse de retraites 

de là France d’outreaner. 

>. 2 — Les bénéticiaires du présent règlement supportent une 
‘nue de-6 p. 100 sur Jes sommes payées à titre de traitement 





fixe, de suppément définitif de traitement faisant s avec 16 
traitement figurant sur une liste établie aprée avis conforme du 


ministre de ,a France douîre-mer 

Ne sont pas Soumnises à M tenue di 6 p fo) es \'loca! ns arcor. 
dées à titi de gratificatio L os ! iUS } ir (travaux sl'ppie- 
mentaires et cherté de vit S lemnités de :! lence, lé avan- 
tages famiiaux de touté iure, à que les indem s à cs 
pour l'exécution de travaux nentrant pas dans les alttribnlions nor- 
males des agents es subventions obligatoires où faen lies des 
diverses coleclivilés e es indemnités spéciaes 1 représentatives 
de dépenses 

En cas de perceplion d'un trailement réduit pour cause de congé, 
d'absence ou p mesure discipainaire, la relenue est perçue sur 
le traitement entier 

Aucune pension ne peut être concédée #i le versement des rete- 
nues exigilues Ha pas , elit 16 

sauf di=; 's Sert s ire | [l Î \ dun 
traitement e<t soumise au pr‘aèvement d re! \} 
mier alinéa du présent article, même si servives à Déni 
nérés ne sont pis susct [l e d'etre p t up | I l V11S- 
Uitution du droit où pour la liquidation de Ja pension 

Les relenues régementaires perçues ne peuvent ètre répétées 
Ceiles qui ont été irréguliérement prélevées ouvrent aucun droit 
à pension mais peuvent être reinboursées ins intérot ur à de- 
mande des avants droit, 

RE, à — 1, Les bénéficiaires du présent décret ne peuvent 
prétendre à pension ré avoir é€le rémablement admis à faire 


valoir leurs droits à Ja retraite, sort d'office, soit sut 
formulée par écrit au moins six mois à l'avance 


leur demande, 


‘4 


Ils ne peuvent être mis d'office à la retraite pour ancienneté de 
service avant la daie à laquelle ils atteigne la himile d'âve q li 
leur est app ble, sauf s’il est reconnu par le chef du territoire 
que l'intéressé et dans l'impossibilité de continuer l'exercice de 
ses foncijot ibrés avis de ,a commission de réforme prévue à 
l'article 16 du présent mglement ou dans le ca d'ineuftisance 
prafessionneïle api observation des formatés stalulaires 

M. — A défaut de demande de l'intéressé, celui-ci doit être admis 


d'office à la retraite dès qu'il alieint la limite d'âge qui lui est 
applicahie, 

L'admission à la retraite est prononcée par je chef du territoire, 
après avis conforme, en ce qui mncerne le droit à penrion, du 
chef du bureau des finances 

II, — Les services accomplis postérieurement à la limite d'âge 
ne peuvent être pris en compte dans une pension 

IV. — Si aucune limile d'âge n'est déterminée par le statut par- 
ticulier, les services valables pour la retraite sont arrèléé à s'âge 
de soixante an 


Secriox I. — Constudution du droit à pension d'ancienneté 

ou proportionnelle. 

Art. 4. — 1. — Le droit à pension pour ancienneté de services 
est acquis lorsque se trouve rempile, à la cessation de lartivité, 
la double condition de soixante ans d'âge et de trente ans de 
services effectifs. 

IT — Et dispensé de la condition d'âge fixée au paragraphe Ie 
du présent articie, l'agent qui est reconnu par le chef du terri- 
loire, après avis de la commission de réforme prévue à l'arlicle 16, 
hors d'état de con'inuer ses fonctions. 


HI, — En vue d'une mise à :;a retraite anticipée, ces Ages et 
durée de service sont réduits d'un temps égal à la moilié des 
périodes ouvrant droit, pour es fonctionnaires anciens combat- 


tants, au bénéfice des campagnes doubles au cours d'une guerre 
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre 
La pension est alors calcu:ée proportionnellement à la durée des 


services. 


IV. — Le droit à pensi 

{o Sans condition d'âge ni de durée de services aux fonclionnaires 
mis‘à la retraile dans les conditions prévues à l'article 15 du pré 
sent décret: 

20 Sans condition de durée de services aux agents qui atteignent 
ja limite d'âge de leur emploi ou l'âge de soixante ans sans pouvoir 
prétendre à pension d'ancienneté ; 

3° Si elles ont effectivement accompli au moins quinze anntes de 
service aux agents féminins mariés ou mères de famille. 


n proportionnelle est acquis 


SECTION IT. Eléments constitutifs, Services et bonilications 
Art, 5. — L'âge exigé pour le droit à pension d'ancienneté est 
ré-luit : 
1° D'un an pour chaque période de trois ans de services elvils 
accomplis par les tributgaires du présent régime ‘dans une zone diffé- 
renle de leu: zone d'origine, lesdites zones élant déterminées comme 


guit : 


{re zone: Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
Çaise, Togo, Cameroun. 

Je Zone: Madagasear, Comores. 

3e zone: Côte française des Sormalis. 


ie zone: Nouvelles-Hébrides 
5 zone: Iles Waliis et Futuna. 
üe zone: Etablissements français de l'Océan'e. 


1° zone: Nouvelle-Ca cdonie. 
2e D'un an pour les agents féminns au tUtre de chacun des enfante 
qu'ils ont eus, 
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Art, 6. — Les services pris en compte pour la constitution du droit 
à pension d'ancienneté où proporlionnelle sont: 

1e Les servires accomplis en qualité d'agent Utulare à partir de 
l'âge de dix-huit ans; 

2e Les services de stage rendus à partir de l'âge de dix-huit ans à 
condition qu'ils aicnt donné lieu au versement des retenues régle- 
mentaires; 

3 les services auxiliaires, temporaires ou de contractuel, dûment 
validés 2ccompiis dans les différents serviécs et administrations du 
terr loire à partir de l'âge de dix-huit is, sous réserve du verse- 
ment rétroactif, lors de l'adinission définitive dans les cadres, de ln 
retenue réglementaire calculée sur les éinolhimeuts attachés au pre- 
lier emploi de fonctionnaire titulaire, La vaiidation doit être deman- 
dée dans le délai d'an an suivant la nomination à un empiol 
comportant affiliation an présent régime: 

Lo 23 services militaires accomplis dans les armée: de terre, de 
mer et de l'air, à l'exclusion de ceux cffectués avant l'âse de seize 
CHE 
5° Sous réserve de réciprocité, les services accomplis dans Îles 
cadres permanents des adhiministrations de l'Etat, des départements, 
des comraunes et des Clabiissements publics déparlermentaux, ainsi 
que les services effectués dans les cadres loraux permanents des 
adininistrations de l'Algérié, des territoires d'outre-mer et autres 
tersiloires et pass de Union francaise : 

6o Les services accomplis sous le régime snéciaf de retraites altri- 
bué aux agents des forces de police du territoire. 

Art. 5. — Les services civils rendus par les tributaires du présent 
régime hors de leur zone d'origine sont complés pour la moitié en 
eus de leur durée effective lorsqu'ils ont élé accomtis dans lune 
des cinq premières zones fixées à l'article 5, pour un tiers dans les 
deux autres zones 

Les femmes fonctionnaires obtiennent une honificalion de service 
d'un an pour chacun des enfants qu'elles on! ens. 

Art. &, I. — Les bonifications d'âge et de services prévues par 
le présent décret ne peuvent être imposées d'office aux ayants droit 
en dehors des garanties prévues à l’article 4, paragraphes I et Hi, pour 
la dispense de conditions d'âge ou aux articles 13 et suivants reialifs 
à la mise à la retraite pour invalidité. 

I — Les bonifications permettant une réduction de la durée des 
Services requise pour l'ouverture du droit à pension peuvent se 
cumuler entire elles sans qu'en aucun cas la durfe des services exi- 
gée à l'arlicie 4, 1, puisse se trouver réduite de plus d'un cinquième. 

Art, 9, — L'exceplion des périodes passées en congé de maladie ou 
congé de longue durée prévus par les dispositions slatultaires appli- 
tables aux tributaires du présent résine de retraite, le lemps passé 
dans toute position ne comportant pas l'accomplissement de services 
effectifs ne peut entrer en compte pour Ja constitution du droit à 
pension, 


TITRE 1 


Su&cnon I, — Liquidation de la pension d'ancienneté 
el proportionnelle. 


Art. 10. — Les services ct bonificalions pris en compte pour la 
liquidation d'une pension d'ancienneté on proportionnelle sont: 

fo Les services et bonifications énumérés aux articles 6, 7 et 8 
ci-dessus exception faite de ceux déjà rémunérés par une pension ou 
une solde de réforme; 

2° Les hénéfires de campagne, dans les mêmes conditions que 
ee les fonctionnaires de l'Etat tribulaires de la loi du 20 septembre 
19:8. 


SECTION II — Décompte des annuités liquidables. 


Art. 11. — 1. — Dans la liquidation d'une pension d'ancienneté ou 
proportionnelle sont comptés: 

4e Pour leur durée effective: 

A. — Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés au para- 
graphe b (2e) ci-dessous ; 

B. — Les bénéfices de campagne prévus à l'article 10 ci-dessus; 

2e l'our les cinq sixièmes seulement de leur durée effective: 

. — Les services civils ainsi que les honifications prévues à 
l'article 10 ci-dessus; 

B, -— Les services militaires lorsqu'!s constiluent ou complètent 
les trentg premières années de services valables dans la liquidation 
de la pension d'ancienneté, 

IH. — Dans le décompte final des annuités liquidables, la fraction 
de semestre égale ou supérieure À trois mois est complée pour six 
mois, La fraction de semestre inférieure à trois mois est négligte, 

A, — Le maxinum des anpuités ligatdab'es dans la pension d'an- 
ciennetlé est tixé à trente-scpt annuités et dernie. 

11 peut être porté à quarante annuilés: 

a) Du chef des bonifications pour services accomplis dans une zone 
se -nii de la zone d'origine, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 7; 

b) Du chef des bénéfices de campagnes doubles acquis dans les 
conditions fixées à l'article 10 ci-dessus, 

IV, — Le maximum des annuiléts Hiqnidables dans la pension pro- 
porlionnelle est fixé à vingt-cinq annuités, 

Il peut être porté 

a) A trente sept annuilés ef demie du chef des bénéfices de cam- 
pagnes simples acquis dans les conditions fixées à l'article 10 
ci-dessus; 

D) A quarante annuitfs du chef des avantages fixés au para- 


graphe Hi du présent article, 
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Secrios II — Enoiument de base. 


Art. 12, — [, — La pension est basée sur les derniers éinv! te 
soumis à retenue afférents à l'emploi et classe où grade et 6er 
occupés effectivement depuis six mois au moins par le fonctis 
au moment de son admission à fa retraile, ou, dans le cas con 
sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure disciplinaire, sur le: 
luments soumis à retenue, afférents à l'emploi et classe ou 
el échelon antérieurement oreunes, 

Le délai de six mois ne sera pas 0pposé lorsque la mise h 
vice où le décès d'un fonclionnaire <e sera produit par 
accident survenu en service à l’occasion du Service. 


11. — Pour les emplois et classes où grades et 6chelon sun 
des arrêtés en conseil du chef du territoire approuvés par le m 
de la France d'outre-mer régleror {, dans ch que cas, jieur 
lion avec les catésories existantes, 
I. — Lorsque les émoluments définis au paragraphe précédent 


excédent six fois le minimum vital. tel qu'il est défini à l'artie 
la portion dépassant celle limi'e n'est complée que pour moilié, 


Srcrion IV, — Calcul de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 


Art. 95. — 1, — La pension d'ancienneté on proportionnelle e:t 
fixée à 2 p. fit) des émolunents de base par annuilé liquidal 
1, — La rémuncration de l'ensemble des annuités liauidée: 


mément aux disposilions du paragrahhe 1 ciessus ne peut 
inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq annuilés liquida! 
moins de servires effectifs ou de bonifications considérées 
els, at mihigium viial; 

b) bans une pension basée sur moins de vingt-cinq annuil 
dables de services ellectis ou de bonifications considérées 


tels, au montant de la pension calculée à raison de 4% p. 109 4 
Binimum  vilal, par annulé liquidable de ces seuis ser 1 
Lboniñcalions. 

is. — Si le montant définitif de la pension n'est pas un mul 
tiple de quatre, il est porté à celui de ces tmulliples immédiatement 
supéricur. 

IV. — La pension d'ancienneté est majorée de 10 p. 100 en ce 
qui concerne des titulaires ayant élevé au moins trois enfants 
depuis leur naissance jusqu'à l'âge de seize ans et de 5 p. 1 


par enfant au delà du troisitine, sans que le total de la 
inajorée puisse excéder le montant des émoluments de ba 
minés à l'article 12 ci-dessus, 

Entrent en compte les enfants décédés par faits de 2u 


V. — A la pension d'ancienneté ou à la pension propot , 
visée à l'article 4 ([V, 10) ci-dessus, s'ajoutent, le <as É 
les avantages familiaux servis aux aïents en activité, à . 
sion des suppléants ratlachés tant aux traitements qua Lido 


hité de résidence, 
VIE — Pour un même enfant, les avantages prévus à 
graphes IV el V ci-dessus ne sont pas cumulables enire eux 


TITRE III 
Jouissance de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 


Art, 145. — I. — La jouissance de la pension d’ancien 4 
proporliounelle est immédiate dans les cas visés à la ; 
(1, 1, HI, IV, 10 et 2e) et à l’arlicle 45 (1) et ne peut êtr . 
rieure à la date de la décision d'admission à la retraite. 

II. — La jouissance de la pension proportionnelle pour le 
fonclionnaires visées à l'article # (IV, 3e) est différée } i 
l'époque où elles auraient acquis le droit à pension d'anciennet, 
compte tenu, éventuellement, des réductions d'âge et de servit 
par le jeu des bonifications prévues par le présent dé 
auraient été atteints par la lüinite d'âge si elles étaient res 
en fonction. 

Toutelois, elle est immédiate lorsque les jnléressées sont 
de trois enfants vivants ou décédés par faits de guerre où lor-1 
est justifié, dans les formes prévues à l'article 15, qu'elles-memrs 
ou leur conjoint sont alleints d'une jinfirmité ou maladie ne raie 
les plaçant dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions. 

La limite d'âge visée à l'alinéa 1 ci-dessus est celle aff: 


“ 


au moment de l'admission à la retraite des intéressés à l'empli 
alors occupé, 
TITRE IV 
invalidité. 
Section L — Dispositions Communes. 
Lu ° 


Art. 15. — L'agent qui se trouve dans l'impossibilité € 
et absolue de continuer ses fonctions par suite de maladi 
sure où infirmité grave dûment établie peut être admis à la 
soit d'office, soit sur sa, demande. 

Celte mise à la retraile sera prononcée à l'expiration de: 
de maïadie on des congés de longue durée dont l'agent béne 
en vertu des dispositions slalulaires qui lui sont applicable: 
tefois, elle ne pourra pas avoir une date d'effet pasiéri 
la limite d'Aze de l'azent ou, éventuellement, à l'âge limite 
miné à l'article 3 (IV), 
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urt, 16. — I. — La réalité des infirmités jinvoquées, leur impu II. — A la pension de la veuve correspondant 
, 16 au service, les conséquences ainsi que le taux d'inva cienneté du mari, s'aioute éventuellement, lorsq 
nus qu'elles entraînent sont appréciés par une commission de mère des enfants ouvrant droit à une ma, 
f arme dont la composition est fixée ainsi qu'il suit: ticle 13 !IV), la moitié de la majoration 
1e secrétaire général du Gouvernement ou son délégué, pré- IH. — Le droit à pension de veuve est subordk 
sident, - Si le mari a obten ouvait obtenir soit 
Le chef du bureau du personnel; cienneté ad 2e y A pdt enit 
s ; citant 2 : ICINUIC, SUIL ul POHSIUR  PEUPUII CNE dix 
Deux médecins militaires on du cadre local assermentés désignés prévu à l'article 4 (IV, 2 jue le mariage à 
l ue année par arrêté du gouverneur; ans au moins avant la cessalion de l'activité « 
Deux agents du même cadre que l'intéressé et élus par leuis où plusieurs enfants sont ji s du mariage a 
« ègues salion ; 
Les causes, la nature et les suites des blessures ou affec- Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une p« 
’ sont justifiées par des procès-verbaux et certificats d'origine accordée dans es conditions prévues à l'ar { 
et jincurabilité par des procès-verbaux et certificats de visite et mariage Soit antérieur à l'événement qui à an 
d ntre-visite élablis par des commissions administratives dont retraite Où la Inoït au Marti. 
] nposition est fixée par arrêté du chef du territoire. Toutefois, au cas de mise À la retraite d'off 
: { vs | lus | s fht ] le 1 
: | — L'intéressé a le droit de prendre connaissanre de son pére il d ser d Cr | ; Done don 
4 dossier et de faire entendre par la comimission un médecin de A NES à De POUSNS QE EN GS CORRE SOUS 
| , ix soit la limite d'âge fixée par la réglemetr 
£ è 5 . se ‘ moment où il a été contract soit le « d 
à. IV Fe men de décision appartient, en tout état de cause, survient antérieurement à ladite limite d'âge 
[ du territoire. 
a: £ : Le : à S È IV. — N 714 bstant 1 condition d antériorite 
; \ 17. — Lorsque la cause d une infirmité est imputable à phe Il du présent article, et si le mariage ant 
: un rs, la Caisse est subrogée de plein droit à la victime ou à la cessation de l'activité a duré au moins six 
ses avants cause dans leur action contre le tiers responsable pour pension de la veuve est reconnu lorsque le Ina 
Je remboursement des prestations versées, vait obtenir au moment de eon déci une pe! 
drt. 4$. — Lorsque le statut particulier de l'agent prévoit Ja L'entrée en jouissance de la pension est 
, n de détachement, les agenis en service détaché bénéficient jusqu'à l'époque où la veuve atfleimdra l'âge de 
des dispositions de l'article 22. Au cas d'existenci iu moment du décès du 
4 £ . \1 + .! far r } ' : 
foutefois, pourront éventuellement prétendre aux avantages visés sieurs enfants issus du mariage, le droit à ] 
: TN A ‘ t , ln t r ç 
aux articies 20 et 24 ceux qui auraient été détachés pour exercer acquis après une durée de tr res 5 A 
1 fonction publique élective ou un mandat syndical lorsque la el la jouissance de la pension est Hnimediate 
Î on ou le man at comporte des obligations empêchant d'assurer V. — Les veuves non remarices qui rs du 
normalement l'exercice de la fonction. survenu érieurement à la promulgat l 
Art. 49, — Le bénéfice du présent régime de retraite est exclusif piissaient les cond exigces ci-dessu 
de tout autre avantage accordé, à queique titre que ce soit, on annue 1 6 à ra:s de 1,5 p. 10 
et notamment de l'invalidité. défini à l'article 43 iprès, par année de ser 
; par le mari à l'exclusion dt l Lontfica 
SgcTiox 11. — Invalidilté résultant de l'exercice des fonctions. teile. , : ; ; 
y Toutefoi ce droit est suhordonn i con 
Art, 20, — I, — L'agent qui a été mis dans l'impossibilité défi- dau décès du m il n'existait ferntne d 
I e et absoiue de continuer ses fonctions par suite d’infirmités d'u mariage où d'un inariage antérieur ouvrant 
" résuitant de blessures ou de maladie contractées ou aggravées soit La demande d'allocation doit, à peine d 
: ervice, Soit en accomplissant un acte de dévouement dans un mulée dans l'année de la promulgation du pt 
( j et p 1b ic, soil en exposant ses jours pour sal vt r la vie d’une VI — Cha que or} elin a d tj qu'à l'Ace 
ou plusieurs personnes, a droit, Suivant le cas, à Ia pension révolus et sans condilion d'âge sil est (teint 
| -S lé ou à la pension proportionnelle prévues à l'article 4 imanente le mettant dans l'impos: té de 
. . pension égale à 10 } 1) de Ja pi ( | a 
IL. — L'intéressé bénéficie, en outre, d’une rente viagère d'inva- tionnelle obtenue par le père ou q A 
, idité cumu'able avec la pension prévue au paragraphe 1 ci-dessus, son décès et ininentée, le cas 4 in 10 
sans toutefois que le toïlal de ces deux avantazes puisse excéder d'invalicité dont il bénéficiait au l 
le montant des émolument!s de base déterminés à l’article 12 le total des émoluments atiri \ la nee € 
ALL Le montant de la rente d'invalidité est fixé à la fraction à id atiris » dy t ni 414 ! 
du minimum vital égale au pourcentage d'invalidité, Toutefois, en e- per À por en T. yr He 4 
l'agzravation d'une jinfirmité préexistante, le taux d'invalidité à > rs ent, il est procédé à la réd 
\ pi ndre en considéralion doit être apprécié par rapport à la validité a'orpnell 
I nie VII - Au ca le décès de la mère, « i 
\ Le faux d'invalidité est déterminé compote tenu du barème voter bec of, N ee pee Ps . 
lil fixé par le décret ne 49-1073 du 27 juillet 1949 SN DONORIRRRR 67, De, PEUR, SRE GES 
l 3 , ) du 21 juillet 19359. moins de vingt et un ans ré et : ny 
V. — La rente d'invalidité est liquidée, concédée et pavée dans maintenue à partir du deuxième à chaque « 
memes conditions et suivant les mêmes modalités que la Drmite du maximun fix \U paragraphe pré 
4 + Les enfants atteints d'une intirmilé per nt 
« 1 . . 11 , . 1 ] l'ut x Î {4 le CI le I 
, VI. — Le total de la pension proportionnelle, ou, s’il y a lieu, de metlant dans l'Impossil de pi: leur 
1 i pension d'ancienneté et de Ia rente d'invalidité, e<t élevé au entants INeUrs, 
Mon la it de la pension baséé sur trente sept annuilés et demie VIN. — L pensions attribuée \ux enf 
lables lorsque le fonctionnaire cét mis à la retraite à la suite au total, être inférieures au montant d 
dun attentat ou d'une lulle dans l'exercice de ses fonctions et aurait bénéficié le père, en ex n de l'ai 
| i t'atteint d'un taux d'invaiidilé rémunérable au moins égal s'il avait été retraité. 
, aux deux er=, ; , 
‘ “ IX. — Les enfants natur I nil et 
| Art, 21, — Le total de la pension d'invalidité et de la rente d’inva sont assimilés aux orphel de père et de n 
£o4 | lité altribuée à un f metionnaire envoyé d'un pays à itre que ceux X Le droit à pension d'orphelin est su! 
énumérés à l'arlicle 5, et mis à la retraite pour malade endémique que la mise à la retraite 1 la radiation & 
: contractée en service dans le territoire où il exerce ses fonctions, suit po Aoiaure ë 
ne pourra être inférieur à la pension fixée à 59 p, 100 des émolu- ne: x tants lésit n dont 
cab ments de base afférents au dernier traitement d'activité, augmenté , Pour les enfants Kgllmes, au Mariage on 
de la liquidation des annuités pour bonificalions prévues à l’ar- leur concepuon 
| Lcle 10, ; EE . ; » Pour les enfants naturels reconnus, à leur 
Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adop 
» L î L 
| SECT I Invalid sul T7, ci légitination adoptive, Da e cas, les condi 
nplu PURE re ose ne résullans pas de l'exercice vues au paragraphe MI ci-dessus pour le mariage 
des fonctions. regard de l'acte ou du jugement. 
Art, 22 — Lorsque l'invalidité ne résulte pas de b'essures ou de Nonobetant la condition d’'antériorité pré 
Maladie contractées ou aggravées en service, l'agent à droil à la graphe, le droit à pension d'orphelin est reconn 
pension proportionnelle prévue à l'article 4 (IV, 1°). limes issus du mariage et contracté dans lk 
outefois, des bleésures ou les maladies doivent avoir élé contrac- paragraphe IV, quelles qu'en aient éi6 la date 
. ÿ au  COUrS d'une période pendant laquelle l'intéressé acquerrail XI - Est interdit, du chef d'un même enfa 
des droils à pension. cieurs accessoires de traitement, éolde, sala 
e « = par la caisse locale de retraites de la Nouvel] 
TITRE V dances, l'Etat, les collectivités publiques et 
, vovance collecti Qu obligatoire aux intéressés 
Pensions des veuves et orphelins. à 
xX!1 - Les veuves remariées on vivant en 
ss Art, 99. — TI. — Les veuves des fonclionnaires ont droit à une noloire JM re vront, sans augmentation de ta 
\o y # , L , 1 si sn! , tér re , leur 
Pelision égale à 50 p. 100 de la peneion d'ancienneté ou propor- dont elles bénéficiaient antérieurement à leu 
lonnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue k jour de XIN. — Au cas où le PQUVCS TINCES 4 pe 
(| Son décès el augmentée. le cas échéant, de la moitié de la rente cent ir! « € IN Parasrafnie Il dx 1 artcié C1 
‘ ni } t n : t AG for »< L 1 4 « 1h ? le H { e 
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurail pu bénéficier, femines divorcées visées au paragraphe H (2 
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ticle % ci-après sont, soit décédées, soit inhabiles à obenir une 
pension, soil déchues de leurs droits, la pension des orphelins, 
calculée d'aprés les dispositions du paragraphe VII du présent arlicie, 
est basée sur la pension dont le père aurait bénéficié, 

Art. 21. — [, — Lorsqu'il existe une veuve, et des enfants mineurs 
de deux ou plusieurs lits, par suite d'un ou plusieurs mariages 
antérieurs du fonctionnaire, la cension de la veuve est maintenue 
au taux de 50 p. 100, celle des orphelins est fixée pour chacun d'eux 
à 10 l: 100 dans 1es conditions prévues au paragraphe V{ de l'ar- 
ticle 21, 

I. — Lorsque lgs enfonts mineurs issus de plusieurs lits sont 
orphelins de père et de mère, la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve au titre de l'article 17 (1) se partage par parties égales 
entre chaque groupe d'orphelins, la pension de 10 p. 100 des enfants 
étant, dans ce cas, attribuée dans les conditions prévues au para- 
graphe VI du même article. 

Art. 25. — Les orphelins mineurs d'une femme fonctionnaire décé- 
dée en jouissance d'une pension où d'une rente d'invalidité ou en 
possession de droits à une telle pension ou rente, par application 
des dispositions du présent règlement, ont droit, en <as de pré- 
décès du père, à une pension ou rene dans les conditions prévues 
aux paragraphes IT et VH de l'ar‘icle 23. 

si père est vivant, les enfants ont droit à une pension régWe 
our chacun d'eux à raison de 10 p. 400 du montant de la pension et 
L cas échéant, de la rente d'invalidité altribuées où qui auraien 
été attribuées à la mère. 

HU peut être, en l'espèce, fait application des dispositions de 
l'article 23, VIH. 

Art, 26. — I. — La femme séparée de corps ou divorcée, lorsque 
le jugement n'a pas é:é prononcé exclusivement en sa faveur, ne 
peut prétendre à la pension de veuve; les enfants, le cas échéant, 
sont considérés comime orphelins de père et de mère et ont droit 
à la pension déterminée à l'article 23, VIL 

IL — En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la fernme, 
celle-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l'article 93, À. 

Toutefois, la femme divorcée qui se remarie on qui vit en état 
de concubinage notoire perrevra, sans augmentation de taux, kes 
dinoluments dont elle bénéfilciait antérieurement à son nouvel état. 

La femme divorcée qui s'est remariée avant le décès de son pre- 
mier mari perd son droit à pension. 

WI, — En cas de remariage dn mari, si celui-ci a laissé une 
veuve avant droit à la pension définie à l'article 23, 1, celte pen- 
sion est répartie entre la veuve et la femme divorcée, sauf renon- 
cialion volontaire de sa part, au prora'a de la durée totale des 
années de mariage. 

Le décompte de la durée des mariages sera déterminé suivant les 
dispositions de l'article 41, I. I doit être fait état, en l'espèce, 
de la durée de chaque union, que le mari se soit trouvé ou non 
en aclivité de service. 

En ras de décès de l'une des épouses, sa part accroîtra la part 
de l'autre, sauf réversion du droit au profit ées enfants mineurs. 

La jouissance de la part de pension qui vient accroître celle de 
la veuve, par suite de la renonciation volontaire de la femme divor- 
<ée, sora linmédiate si cette dernière n'a pas d'enfants mineurs 

Dans le cas contraire, l'entrée en jouissance sera différée jus- 
qu'à la majorilé du dernier enfant bénéficiant des disposilions 
de l'article 23, VII, du présent règlement. 

Art. 27. — Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut 
prétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle obtenue par elle ou qu'elle aurait obtenue 
le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de 
la ren'e d'invalidité dont elle bénéficiait on aurait pu bénéficier si 
se troive remplle la condition d'antériorité de mariage prévue an 
paragraphe HT de l'article 23, et s'il est justifié, dans les formes 
lixées à l'article 16, qu'au décès de sa femme l'intéressé est atteint 
d'une infirmité ou maladie incurable le rendant définitivement 
incapable de travailler. 

Ceïte pension ne peut, en s'ajoutant aux ressources propres du 
bénéficiaire, porter celles-ci au delà du minimum vital. Flle cesse 
d'être servie en cas de remariage du veuf ou s'il vit en élat de 
concubinage notaire, 


TITRE VI 
Dispositions spéciales, 
Veuves et orphelins des agents polygames. 


Art, 9, — En ce qui concerne les agents non mariés sous le 
régime du code civil, la pension telle qu'elle est fixée par les 
articles 23, 24 et % ci-dessus, est accordée à leurs veuves et à leurs 
enfants âgés de moins de vingt el un ans, dans les condi‘ions sui- 
vantes, 

Celle pension est allouée à la famile et divisée par parts égales 
entre chaque lit représenté au décès de l'auteur par une veuve 
ou éventuellement par les orphelins mineurs. 

Au cas où l'un de ceuxæi cesse d'être représenté, la part qui lui 
était attribuée est partagée entre les autres lits. 


Art. 29, — Les parts attribuées aux orphelins sont versées aux 
personnes chargées de leur entretien. 
Art. 30. — La preuve des naissances, mariages et autres mentions 


du l'état civil est faite selon les formes prévues par la réglemen- 
lation en vigueur dans le territoire, 

Art. 31. — Le droit à pension de la veuve n'existe pas s'il est de 
notoriété publique et dûment établi qu'elle a cessé la vie conju- 
gale plus de irois ans avant le décès de son mari, 
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TITRE VII 
Paris contributives. 
Art. 32. — Lorsqu'un agent aura accompli les services prévus À 


l'article G ($ 6°) antérieurernent à son affiliation à la caisse ors:. 
nisée par le présent décret, la pension Sera, sous réserve (; 
mesures de réciprocité prévues par l'organisme auquel cet agent 
appartenait antérieurement, iiquidée par la caisse pour l'ensemble 
des services et la répartition faite proportionnellement à la durée 
des services valables gu regard de chacun des régimes. 

Sous réserve de l'accord préalable de la collectivité débitrice, Ia 
pension est concédée dans les formes prévues par le présent décret 
et servie par la caisse, sauf reversement par ladite caisse de {a 
portion des arrérages mis à sa charge par l'arrêté de concession. 


TITRE VII 


Dispositions diverses communes aux pensions 
et aux rentes viagères d'invalidité, 


Art. 33. — I. — Les pensions et les rentes viagères d'invalidilé incl& 
tuées par le présent décret sont incessibles et insaisissables, sauf en 
cas de débet envers la caisse, l'Etat, les départements, communes 
ou établissements publics, l'Algérie, les services locaux des terri. 
toires d'outre-mer et de l'Union française ou pour les créances pri 
vilégiées axu termes de l’article 2101 du code civil et dans les cir- 
constances prévues par les arlicles 203, 205, 206, 207 et 215 du 
méme code 

IL. — Les débels envers l'Etat, la caisse organisée par le présent 
décret, ainsi que les débets envers les autres collectivités publiques 
visées au précédent ne a rendent les pensions €t les rentes 
viagères d'invalidité passibles de retèenues jusqu’à concurrence d'un 
cinquième de leur montant. Il en est de méêine pour les créance; 
privilégiées de l'article 2191. Dans les autres cas prévus au jpré- 
cédent paragraphe, la retenue peut s'élever jusqu'au tiers du 
montant de la pension ou de la rente viagère d'invalidité, La 
retenue du cinquième et celle du tiers peuvent s'exercer simulta- 
nément, 

IH. — En cas de débet simullané euvers deux ou plusieurs des 
collectivités publiques visées à l'alinéa 1, les retenues doivent 
être eflectuées en premier lieu au profit de la caisse. 


Art. 34. — Lorsqu'un bénéficiaire du présent règlement, titulaire 
d'une pe ou d'une rente viagère d'invalidité, a disparu de i 
domicile et que plus d'un an s'est écoulé sans qu'il ait récluné 
les arrérages de sa pension ou de sa rente viagère d'invalidité, sa 
femme ou les enfants mineurs qu'il a laissés peuvent obt i 
titre provisoire la liquidation des droits à pension qui leur seraient 
ouverts par les disposilions du présent règlement. 

La même règle peut être suivie à l'égard des orphelins lorsque 
la imère bénéficiaire d'une pension ou d'une rente d'invali 
en possession de druits à une telle pension à disparu depuis plus 
d'un an. 

Uue pension peut également être attribuée à lilre provisoire à la 
femme et aux enfants mineurs d'un bénéficiaire du présent re 
ment, disparu, lorsque celui-ci était en possession de droits à pen- 
sion au jour de sa Gisparilion et qu'il s'est écoulé au moin 
depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en pension définitive lors 
le décès est officiellement établi où que l'absence à été dec 
par jugement passé en force de chose jugée. 

Art. %5. — Le droit à l'oblention ou à la jouissance de la pension 
ou de la rente viagère d'invalidité est suspendu : 

Par révocation avec suspension des droits à pension; 

‘ar la condamnation à une peine afflictive ou infamante pe! 
la durée de la peine; | 

Par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant 
la privation de cetle qualité ; 

Par la déchéance de la puissance paterneîle pour les veuve: 
les femines divorcées. 

S'il y a lieu, par la suite, à la liquidation ou au métablissem 
de la pension ou de la rente viagère d'invalidité, aueun rappel por 
les arréruges antérieurs n'est dû. 

à 


Art. 36. — La suspension prévue à l’article précédent n'est que 
partielle si le titulaire a une femme ou des enfants mineurs: el 
ce cas, la femme ou les enfants mineurs reçoivent, pendant Ja durr® 
de la suspension, une pension fixée à 50 p. 100 de la pension où 
de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou aurait bénéficie etffecure- 
ment le mari, ‘ 

Dans le cas où le fonctionnaire n'est pas effectivement en js 
sance d'une pension ou d'une rente d'invalidité au moment ti 
doit jouer la suspension, la femme et les enfants’ mimeurs peuvent 
obtenir la pension définie à l'alinéa précédent si leur auteur retmp!1, 
à ce moment, la condition de durée de services pour l'attribu'# 
d'une pension d'ancienneté. 

Les frais de justice résultant de la condamnation du titulair 
peuvent être prélevés sur la portion des arrérages ainsi 1! 
au profit de la fernme et des enfants, 


Art. 37. — Tout bénéficiaire du présent règlement qui est €: 1 
définitivement des ccdres:, 

Pour avoir été reconnu coupable de détournement soit de € 
de l'Etat, des fterriloires d'outre-mer, des départements, des co 
munes ou établissements publics soit de dépôts de fonds partis! 
versés à sa caisse ou de matières recues dont il doit compte: 

Pour avoir été convaincu de malversalions relatives à son 5°! 


A 


lant 


na 


nt- 
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fonctions à prix d'argent ou à des condi- 
avoir été complice 


ir s'être démis de ses foncti 
cauivalant à une rérnunéralion en argent ou 


ension ainsi qu'à la rente 
cas où la découverte du détournement, 


u L 5 la ce ssalion de 
ee tiont aire retraité, 


malversations 
démission n'a : 


ou sa rente d'invalidité aurait déjà été concédée, 
article et sur laquelle 
ire compétent est toujours expressément appelé à 
vis est prononcée par arrêté du chef du territoire. 


déchéance édictée 


Dispositions d'ordre et de oomptaliiité. 


* de pes nsi on ou s… ren e viag 


pavement d'une pension 


décès d’un fonclti 
helins us ete! 


En ( Cas de décès d'? 


pension est con tinu 6 en faveur des erphelins réuruis- 


s “ivil an cours durtuel est S irvenu lé 


liquidation de l pension et dé 
oncession est effecluée par arrêté du chef du territoire. 
après avis de Ja collectivité déhitrice. 
de la liquidation en méme temps que la décision 


concession de la pension. 


— La pension et la rente viagère d'invalidité sont par es 


obligatoire ment 


au cas où le payement ne peut étre 
des avances sur penis 
La pension et la rente viagère d'invalidité 
ces d'erreur où d'omission, 
Elles peuvent être moditiées ou 
contraires aux pres- 


s aux intéressés. 


nature de celle 
concession à été 

riplions du présent règlement. 

La restitution des sommes payées indûment ne peut être exigée 


l'intéressé était de shtution est pour- 


— Les recours contre le rejet d'une demande 
gère d’invatidité ou contre Ja liquidation doi- 
le conseil du contentieux du 


— Ces recours doivent, à peine de déchéance, être formés dans 
Uh délai de trois mois, j 
tar à dater de la 
tou de l'arrèté qui a concédé la pension et, le cas é 
viagere d'invalidité 


Remboursement des retenues, 


— Le fonctionnaire qui vient à quitler le service 
Pi IUT quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir une pen- 
on où une rente viagère d'invalidité, perd ses droits auxdites 
uns où rentes viagères. 

hypothèses vrées à l’article 
prcent règlement, au remboursement direct et immédiat de la rele- 
Luc subie d'une manière effective sur son traitement, 








le cas échéant, de la compensation avec les sommes dont il peut 
être redevable du chef des débets prévus à l'article 32 et des verse- 
ments éventuels à opérer aux organismes de sécurité socia 

A cet effet une demande personnelle doit être déposée dans les 
conditions et délais prévus à l'article 42 ci-dessus, 


IL. — Le fonctionnaire qui, ayant quitté le service, à été remis 


en activité en qualité de titulaire dans un emploi suscæeptibie de lui 
ouvrir des droits à pension dans les conlitions de l'article 6, ?°, 
du présent règlement, bénéficie pour la retraite de la totalité des 


services qu'il a rendus à condition que, sur demande expresse for- 
mu'ée par ni dans un délai de trois mois, à comp'er de sa mise 
en activité, il reverse à la caisse locale de retraites le montant des 
retenues qui jui auraient élé éventueliement remhourstes 


Art. 45 — 1. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 
éruits à pension peut oblemir une pension s'il remplit la seule cond 
L 


lion de durée de services exigre pour le droit à pension d'ancielhe 
bete. 


Dans Je cas rontraire les disposi ns des 2e et ; \li i du 
Paragraphe Ir de l'article 44 ci-dessus lui sont applicables 

IH, — de fonctionnaire révoqué avec suspension des droils à pen- 
£ion peut prélendre au remboursement des retenues dans les condi- 
tions fixées au 2e alinfa du paragraphe Fr de l'article 44, sous réserve 
que les dispositions de l'article 36 ne lui soient pas applicahies, 

III, — Les femanes fonctionnaires mères de trois enfants vivants, 
qui viennent à quilier leurs fonctions sans avoir droit à une pension, 
peuvent obtenir le remboursement immédiat de leurs retenues au 
montant desquelles s'ajoute nne bonification de 10 p. 100, à ba nd 
fion que la radiation des cadres n'ait pas été prono par mesure 


disciplinaire. 
TITRE XI 


Cumul de pentions avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions. 


Art. 46 A compter du {®« vier 1948, Île umuls de pensions 
aliribuées au titre du present regienent avi di rémune ra ou 
d'autres pensions sont réglés conformément aux dispositions appli 
cables aux agents de l'Etat et à leurs uyanls “cause tributaire ut la 


loi du 20 septembre 1958. 
TITRE XII 


Dispositions concernant les retraites concédées sous le rôgime 
du décret du 26 janvier 1948, 


Art &7 L. Le: pensions de retraite conrédées ou le ré rima 
du décret du 26 janvier 1938 feront l'objet, avec effet du 17 jan- 
vier 198, d'une nouvelle liquidation sur la base des trañcinents fixés 
dans les nouvelles échelles r Itant du reclas-ement «! e de 
la fonction publique du territ inl'ervennu en \erlu de arreté 
ne 9%2-4%)P du 18 déceinbre 1949 modifié par l'arrêté ne 1%1-547/P du 
Q février 1950, conple tenu des annuités rémunérée par lesdites 
pensions, des modifications opérées dans la structure les appetla 


tions, la hiérarchie de leurs catézories et les modalités de calcul 
prévues au titre I. 
Les annuités pourront être modifiées par la prise en romple éven- 


tuelle des bénéfices de campagnes acquis au cours d'expedition 
déclarées campagnes de guerre, par des fonctionnaire incier 
combattants. 

I! En Les dispositions du titre IV du pre ent { lement mn cronf 
pas appliquées aux pet ne attribué au tilr «dl articl VII et 


VII du décret no 48-146 du 26 janvier 1978 organisant Ja caisse 
locale des retraitrs du Togo), dont le montant sera revisé ur la 
base des règles prévues au paragraphe 1 ci-de-sus, 


IH. — L'application de l'article précédent ne pourra entraîner, 
en aucun cas, une diminution de s Cémoiuments perçus par les inté 
ressés au 1° janvier 198, en verlu de la réglementation applicable 
le 31 décembre 1947. 

IV. — Les veuves remariées ou vivant en élat de neubhinage 


notaire avant Ja date de l'entrée en vigueur du présent réglement 


percevront, sans augmentation ultérieure, la pension de reversion 
résultant de la nouvelle liquidation prévue au présent arlicke 


TITRE XHI 
Mesures d'application. 


Art, 48. — Les dispositions du présent règlement, souf celles des 
titres XI et XII, ne sont applicables qu'aux fonctionnaires ainsi 
qu'à leurs ayants cause dont les droits se sont ouverts poslérieure- 
nent à la date de publicalion du présent décret 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 23 du pré- 
sent réglement, la pension de reversion des avants cause de fonc- 
tionnaires retraités au titre des articles (VII et VII du décret 
n° 48-146 du 26 janvier 194) sera basée sur la pension du mari ou 
du père, revisée conformément aux dispositions de l'article 47 (I} 
du présent décret. 

Art. 49. — Le minimum vital à envisager pour l'application du 
ra réglement est provisoirement fixé à 80 p. 1006 du traitement 
ut en francs métropolitains afflérent à l'indice minimum dans 
l'échelle locale des traitements. 

Art. 50, — Sont abrogées Les dispositions du décret du % fjan- 
vier 1943 et des textes antérieurs en ce quelles ont de contraire 
au présent décrel. 
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TITRE XIV 


Dispositions spéciales concernant l'organisation et le fonctionnement 
de la caisse. 


Art, 51. — En vue de permettre l'élat de prévision annuelle des 
admissions à la retraite, le bureau du personnel adresse au ser- 
vice des finances avant le fer juillet de chaque année, un élat 
évaluatif, par corps, grades et classes, des mises à la retraite à 
prévoir au cours de Fannée suivante, 

Art, 5? La caisse tient un registre ou grand livre sur lequel 
sont inscrites les pensions et allocalions concédées, 

Art, 593. — I] Les titulaires de pensions du présent règlement 
récoivent un certificat d'inscription sur lequel sont nolamment men- 
tionaés le numéro, la nature de la pension, Son montant ainsi que 
Ja date de chaque échéance. 

IL. — Ce titre est, en principe, remis à l'intéressé par l’adminis- 
tration, le maire ou l'aulorit# admministralive de <a résidence, sur 
justification de son identité et sur production de sa photographie, 
qui est immédiatement apposée dans le cadre à ce réservé et authen- 
tiflée par l'apposition d'un timbre officiel. Le pensionné ou son 
représentant légal doit, en outre, au moinent de la remise de son 
livret, apposer sa signature tvpe sur les fiches mobiles qui seront 
conservées par l'adininistration pour 1e contrôle des payeiments. 

HU, — Un arrêté du chef du territoire déterminera les formalités 
à remplir pour les pensionnés ou leur représenlant qui ne savent 
où ne peuvent Signer, 

IV. En cas de perte d'un titre de nension, le titulaire doit en 
aviser aussitôt le complable assignataire et lui adresser une décla- 
ration de perte et de vol. 


Art. 51 L. Le pensionné ou son représentant légal désigne 
le comptable public à la caisse duquel les arrérages de la pension 
doivent être rendus payable 

I, — Le payement des arr‘rages a lieu trimestriellement et à 
terime échu, sur production d'un certifi‘at de vie à la caise du 
comptable désigné, sur présentation par le pensionné ou son repré- 
sentant légal, du titre de pension, et contre remise du ny en échu 
dont l'intéressé donne quittance en présence de l'agent chargé du 
payement. Le représentant légal doit produire une déclaration dans 
laquelle il atteste l'existence du ou des tilulaires de la pension. 


HE. Les pensions sont payées par trimestre et à terme échu, 
les fer janvier, {°° avril, fer juillet, fer octobre. 

IV. — Le payement des pensions à lieu dans l'es formes tracées 
par les instructions sur le service de la caisse des dépôts el consi- 
gnalions ét sur la production des justifications dont la nature et la 
forme sont déterminées par arrêté du chef du territoire. 


Art. 53. — La liquidalion et la concession des pensions du pré- 
sent règlement sont assurées par :e chef du service des finances du 
territoire qui est chargé de l'application des mesures concernant la 
liquidation des pensions, la préparation des arrêtés de concession, 
la revision des pensions concédées antérieurement à l'application 
du présent décret, les demandes de validalion de services for- 
mulées par les tributaires de la caisse, 


art, 96, La caisse fonctionne sous le régime de la répartision. 

Le service des finances du territoire est chargé des opérations 
d'inscription, de suspension el d'annulation des pensions. 

Art, 57. — Les recettes de la caisse locale comprennent: 

jo La retenue prélevée sur le traitement des tributaires dans les 
conditions prévues à l'article 2 du présent règ'ement; 

% La contribution de 12 p. 100 supportée par le budget qui à la 
charge du traitement; 

3e La part atiribuée à la caisse locale de retraites dans le produit 
des amendes, saisies et confiscations en malière de douane ou de 
contributions indirectes; 

4e Les revenus du portefeuille et des autres livres appartenant à 
la caisse ; 

ne Les capitaux provenan! de l'aiénatiop des hiens immobiliers; 

Ge Les dons, legs et subventions fails à titre gracieux à la caisse 
par les particuliers, les établissements publics, le budget général, 
et les budgels locaux; 

70 Les ressources accidentelles, 

En cas d'insuffisance des ressources définies ci-dessus: 

jo I pourra être fait aliénation des valeurs constituant le porte- 
feuille ; ‘ 

% Les divers budgets du territoire seront astreints à une contribu- 
tion obligatoire et proportionnelle au nombre des participants entre- 
tenue par eux jusqu'à concurrence du chiffre total de ces dépenses. 


Art. 58. — L'administration de la caisse des dépôts et consigna- 
tions est chargée du service des pensions de la caisse locale de 
relrailes, f 

I est fait recelte au compte d'opérations de la caisse des dépôts 
et consignations, ouvert dans les écrilures du comptable supérieur 
du Trésor du territoire, du montant des retenues pour pension et 
de la contribution budgétaire opérée en vertu du présent décret 
et qui sont inscrits sous la rubrique « Pensions de retraites sur 
fonds spéciaux ». 

Les autres ressources prévues à l'article 57 ci-dessus, sont égaie- 
ment reçues au compte d'opérations de la caisse des dépôts et consi- 


gnations et sous la même rubrique. 

Art, 50, — Le traitement est payé pour le net. Le montant de la 
retenue et de la contribution budgétaire est versé trimestriellement 
par mandats élablis au nom du comptable supérieur du Trésor du 





+ os St D ne 
territoire au compte d'opérations de la caisse des dépôts et consis: 1- 
tons et appurés d'états nominalfs établis par le service liqu da. 
teur. id 
Art. 60 — Les sommes restées disponibles après chaque séar 
sont employées conlormément aux dispositions du décret du 
13 juiliet 19%, Les arrérages des valeurs d'emploi sont perçus au 
jour de l'échéance par ladminisiration de la caisse des dénots et 
consignations el accroissent d'aulant les fonds destinés au Jen 
des pensions des tributaires du présent régime. 
Il en est de inûrne du montant des titres remboursés. 


re 


1e 


W. — Les pensions payables dans le territoire ou à la métropole 
sont acquiitées d'office par le comptable supérieur du Trésor du 
territoire et pour le couple de l'administration de Ja caisse des 
dépôts et consignations. 

Hi. — Les achats de valeurs pour le comple de la caisse et l'emploi 
des fonds sont effectués par [a caisse des dépôts et consignatior 
dans les conditions prévues par le règlement et les inscription: régis 
salil la malicre. 

Art. 61. — Ta comptabilité des fonds est tenue dans les formes 
prescrites par les règlements eU insluctions de la caisse des dépots 
el consignations. 

Art. 62. — La caisse des dépôts et consignations adresse au début 
de chaque année, au chef du territoire, une gr de son compte 
courant présentant les opérations de recelles, de dépenses et le solde 
en numéraire el en valeur existant à la date du 31 décembre pr 
dent, au crédit de la caisse locale, 

Art. 63, — Le 1ninistre de la France d'outre mer pourra, chaque 
fois qu'il jugera à propos, faire vérifier la situation de la caisse au 
frais du terriloire, et prendra, le cas échéant, les mesures nécessaires 
en vue d'assurer l'équilibre des ressources et des charges. 

Art 61. — Le ministre de ja France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au burget 
sont “hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiet de la République jran 
Case. 

Fait à Paris, le 29 mars 1954. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT, 

Le mimstre des finances et des affaires économiques 
| ENGAIX FAURE. 

Le Sesrélaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 
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Décret du 6 avril 1954 nommant un gouverneur 
inspecteur général des affaires administratives de Madagascar. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minis 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 20 de la Constitution de la République française : 

Vu le décret n° 51-180 du 26 avril 1951 portant reglement d'admi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-350 du 12 mars 1919 relatif à l'organisation de 
l'inspection générale des affaires administratives dans les terriloires 
d outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer. — M. de Pereyra (Miguel-Joaquin), gouverneur de 
{re classe de la France d'outre-mer, est nommé mspecteur général 
des affaires administratives de Madagascar, en remplacement de 
M. Wiltord, décédé. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offert 
de la République française. 

Fait à Paris, le G avril 195%. Ê 

RENE COLY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la France d'outre-nT, 
LOUIS JACQUINOT, 


DOd— —-— — 








Décret du 6 avril 1954 portant désignation du gouverneur 
de la Côte française des Somalis. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mi 
tre de la France d'outre-mer, . 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République françaises 

Vu le décret n° 51-480 du % avril 1951 portant règlement dl adm 
nistration publique pour Ja fixation du stalut particulier des gouter 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 


LE 
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AA 
£ cé 
[nm rète : 

À er — M. Pré (Ro'and-Joannes-Charlesdouis), gouverneur ée 

s de la France d'oulre-mmer, est mominé gouverneur de la 
#4 use des Somalis, en remplacement de M. Sadoui, titulaire 
r- idininistralif, 

ut 2 — Le présideni du conseil des minisires et le ministre de 
… vonce d'outre-mer sont chargé:, chacun en ce qui le conrern”, 
- “écution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
nenublique française. 
Ü 

j Paris, le G avril 1954. 

RENÉ COTY. 
pr te Président de la République : 
Le ! iont du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Ee miuistre de la France d'outre-mcr, 
LOUIS JACQUINUT, 
% —*+ © +- 


Déerei du 6 avril 1254 portant désignalion du gouverneur 
de la Mauritanie. 





1e Président de la Répuhiique, 

sure rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la inve d'outre-mer, 

Vu sarlicle X de la Coretitulion de la République française; 

Vu de décret ne 51-380 du 26 avril Mot gorlant rèsiement d'adsni- 
on publique pour sa fixation du statut particulier des gou- 
ver s gémraux et gouverneurs de ja France d'outre-mer, 

Je conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


\r — M. Mouragues (A'ber!-Jean), gouverneur de fre classe 

de ince d'outre-mer, el nommé gouverneur de la Maurilanie 
vacant). 

\ ', — [Le président du conseil des ministres et le minirire 

de la Franve d'ouire-mer sont chargés, chacun en 6e qui le con- 


le l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ullirist de la République française, 
Fait à Paris, le 6 avril 1954. 

RENÉ COIY 

Par le Président de la Répuluique: 

fe president du conseil des nünsires, 
JUSEPH LAMEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





++ 


Dêcret du 6 avril 1954 con‘éramt à un gouvernour 
de la France d'outre-mer en retraite l'honorariat de son grade. 





Le President de la Répuhique, 
ù Sur le rapport du président du consci] des ministres et du ministre 
: de ia France d'outre-nrer, 
L . . : . 

\a l'article % de Ja Conelilution de la République française; 


Vu le décret no 48-156: du 28 septembre 198 concernant l'octroi 
a des Hilres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
: rare de la France d'outre-mer; 
Pl Vue décret du 23 février 193 admettant M. Vallur, gouverneur 
de %e classe de la France d'outre-mer à faire valoir see droits à 
Vas pension de retraite pour anciennCié de serviees,; 
LÆ conseil des ministres entendu, 
Décré!le : 
Art er, — M, Valuy (Claude), gouverneur de la Franee d'outre- 
ji 3 


, ler en relraite, est nommé gouverneur honoraire de la France 


Guulre-mer. 


M1 2 — Le président dn conseil des ministres et le minietre 
W 4 France d'outre-mer sont chargés, chacun en re qui le con- 
true, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
éfliciei de la République française, 
Fail à Paris, le @ avril 1964, 
RBNÉ COTY, 
Var le Président de la Répuluique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIRI. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUS  JACQUINOT. 
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Décret portant annulation d'un décret du 31 octoire 1944, reconsti- 
tution de la carrière d'un inspecteur général de 2° classe de la 
France d'outre-mer et admission dans le cadre de reserve des 
inspecteurs genéraux fle la France d'outre-mer. 


Pectificatif au Journal officiel du 30 mars 194: page 9, 


3e colonne, au lieu dx La carrière de M. Devouton est reconstituée 
comme suil: inspecteur général de 2e classe pour compler du 
{er novembre 19%% », lire: La rière de M. Jevoulton esi re lis- 


tituée comme suit: inspecteur général de 2e classe pour compler du 
1 novermibre fui ». 


(Le reste sans changement.) 
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Adininistration générale. 


Par arrêté du 25 mars 1954, la déanission de son emploi offerte pag 


M. Dejeawnne (Pierre), sous-chef de bureau de % classe d'administra- 
Lon géneéraie d'ouire-mer, est acce pliée, 


Par arrêté du 25 mars 1951, la démission de M. Jullian (Robert}, 
chef de bureau de 1e classe d'administration générale d'outre-mer, 
est acreplce pour compter du 1% décembre 1953, date À laquelle 
li a Cté rappelé à l'activité duns les cadres actifs de l'armée de l'air, 


++ - 








Magistrature. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
u 22 mars 1%54%, M. Cadore (Marcel), conseiller à la cour d'apuel de 
Madagascar, est maintent: en posilion de mission dans la métropole 
Pour ue Woureile période de rois mois, à compter du 8 mars 1954. 


-_— +0 — 


Par arrèié du secrétaire d'Flat à la France d'outre-mer en date 
du 22 pars 1994, M. Forst Isua conseiller à la cour d'appel de 
hakar, est mainienn en position de mission dans la méiropole pour 
une nouvelle période de trois 1nois, à compler du 7 février 1951, pour 
servir au cabtnet Gu président de l'Union francaise, 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approïalion des siatuts d'une socièté muiualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SHINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la <tcurilé sociale en date 
du 51 mars 1954, ont ét approuvés les slatuts de la suriété mutna- 
liste dite La Fralernelle isruélite de l'Afrique du Nord, n° 75-467, 


41, rue du Fauconnier, à Paris (4 
-—+ € +- 








Fusion de sociétés mulualisies, 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-RT-JAMRE 





Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1 mors #44, à Clé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite Bon Secours (propritlaires el vignerons}, n° 71-465, à Dbracy- 
le-Fort, avec la société mutualiste dite Union ouvrière, no 71 l'0, à 
bracy-lc-Fort. 
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Administiation centrale. 


Por arrêté du fer avril 195%, MM. Creulz, Marly, Mlle Trezeguet, 
M. Buglhüin, Mlle Petitfrère, MM. Ducray, Beauvais et Maisse ont été 
nonunés se rétaires d'administration stagiaires (catégorie rédacteur) 
an mminislère du travail el de la sécurilé sociale, à compter du 
4er mars 10554. 
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— - — —— — 2 Fotatés 
Arrête: 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS dé de É sis éroré à Mots did ins 
, Le ns DL 'O ; re i cle 2 au décret no 54-979 4 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 27 février 1054 aura lieu dans les centres d'examen fixés 
= — l'arrêté du 2 nai 1919 pour l'attribution du diplôme d'Elat d'a # 
tante où d'assistant soctal. 
Dévolution des biens de l'organisme dit Légion française Art, 2 — Les jurvs sont désignés par le ministre de la <anis 
des combattants. vublique et de la population sur proposition conjointe du direct : 
————— départementsl de la population et du direcleur départemental 4 
la santé des départements siège de l'examen. ” 
Le ininistre de anciens combatlants el victimes de la guerre ù s , 
Chaque jurs est constitué comme suit: 


el le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-1181 du 1% ral 19%, modifiée par Ja Joi 
ne 52515 du 21 juin 1952, portant création de l'Union françüals des 
combattants, et notamment ses artieles 4 et 5; 

Vu l'arrêté du mministie du travail en date du 5 octobre 1913. alors 
chargé du scerétariat général des anciens combattants, et du ministre 
des finances, relatif à la liquidation des bien ayant apparlenit à 
l'organisine dit Légion francaise des combattants, et notamment son 
arlic'e 5, visant la dévolution du solde de l'aclif éventuel, 

Arrélent: 

Art, fer, — Il est dévolu, sons les charges et conditions prévues 
à L'article 2 ci-après, à F'Union française des associations de combat. 
tants et de victimes de guerre, l'actif, net de toutes charges, prove- 
nant de la hquidalion des biens de l'organisme dit Légion française 
des combattants el qui se monte à la somme de 17.781385 F, 

Art, 2, — Su: cette somme, FUnion française des associations de 
combaitants et de victimes de guerre prélèvera: 

1e Pour elle-même, une part se imontant à 9.800.665 F, soit 2 mil- 
lions pour remboursement des frais de Ia gestion, par ses soins, des 
biens considérés: 3.900.000 € pour affectation définitive d'une avance 
ancienne 61 4.390.665 F non grevés d'affectation <péciale :; 

20 Pour ses unions départementales, une part <e montant à 7 mil- 
ions 860.666 FF. soit 3 61000 F pou affectation detinitive d'une avance 
déjà faile auxdites unions et 1.280.666 F à répartir suivant les déci 
sions qui seront prises par son conseil d'adininistration, étant entendu 
qu'il appartiend'a aux unions départementales d'attribuer, s'il y a 
Len, sur leur part, des subventions à des unions locales, 

Il devra être justifié de toutes les répartitions dans le délai d'une 
anne. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
de l'office national sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 

Fait à Paris, le 51 mars 1951 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
ANDRE MUTTEIN, 
Le secrétaire d'Elat an budget, 
HENRE LENVER 











MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-272 poriant cessation du régime dérogatoire institué 
par la loi du 8 avril 1946 (art. 2) en ce qui concerne les auxiüliaires 
de service social. 





Rectificatif au Journal officiel du #3 mars 1954: page 212$, fre colonne, 
article 3%, au Jieu de: e Coptinueront à être aulorisées à exercer 
pendant toute Ia durée de leur activité... », lire: « Continueront à 
étre autorisées à exercer pendant toute la durée de leur scola- 
rilé... », 





— © &- 


Retrait d'autorisation de l'exploitaïon 
d'une source d'eau minérale naturelle. 





Par arrêté en date ou 25 mars 1934, l'autorisation d'exploiter 
comme source d'eau minérale naturelle la source La Souveraine, 
située dans la connnune de Laval-Alger (Lozire), a élé révoquée. 


+e+— 





Réglementation de l'examen en vue de l'obtention du diplôme d'Etat 
d'assistante ou d'assistant social. 


le ministre de la santé publique et de la populalion, 

Vu la loi n° 46-G39 du 8 avril 1246 relative à l'exercice des pnfes- 
sions d'assistantes, d'assistants où d'auxiliaires de service social et 
d'infirmières ou d infirmiers, et nolamment ses articles 2 et 13; 

Vu le décret no 54-272 du 27 février 1954 portant cessalion du 
régime dérogaloire institué: par la loi du 8 avril 1916 (art. 2), en 
ce qui conrerde les auxiiiaires de service social! ; - 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 





Le directeur départemental de la population et de l'entr'aide qn 
chef-lieu du fépartement siège de l'examen, président, è 

Le directeur départementai de la santé, vice-président, 

Des as<istantes sociaies polyvaleates ct des assistantes sing 
spécialisées, diplômées d'Elat, dont le nonrbre variéra avec celui de 
candidats. | 

Art. 3 — l'examen comprend les épreuves suivantes: 

lo Un devoir écrit sur un sujet simple se rapportant au travail 
d'une auxiliaire sociale, Les copies sont anonymes, Elles font l'ohjat 
d'une double correction; ; 

2o La répoise à un: interrogation orale porlant sur des nolions 
concrètes relatives aux techniques où aux problèmes généraux qu 
service social, Celle épreuve esl passée devant ua bureai de lyon 
assistantes <ociales, 

Cha. une des épreuves est notée sur 20. 

Les candidales, pour êlre admises, doivent obtenir un {olal de 
vingt points cour les deux épreuves, 

Art. 4, — Une deuxième session d'examen est prévue pour les 
‘érsounes qui n'auraient pu se présenter à Ja première <ession 4 
a copdition qu'elles âient fourni lors de Iladile session une excue 
reconnue valable par le jury. 

Art. 5 — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de lexéculion dn présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mars 1054. 

Le ministre de la Santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNAPD HERZOG, 


— 0e + 








Administration centrale. 





Par arrêté du 22 mars 1951: 

Les secrélaites d'administration principaux à l'administration cen- 
trale dont les noms suivent sont élevés au 3° échelon de leur grade 
(indice 350), à compter du 7 imars 1954: 

M. Houis (#ernand), Mine Touveras (Marie-Louise), 

les secrélaires d'administration de fre classe à l'admini-tration 
centrale dont les noms sivent sont élevés au 2e échelon de leur 
grade (indice 285), à cornpler du 16 mars 1951: 

Mines Lestrade {Claudine}, De'ord (Lucienne) (en service détaché), 

émis d0+- 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 31 mars 195%, Mile le docteur Sarda, méderm 
inspecteur de la santé de Seine-et-Oise, en congé, est réinésrve 
dans le corps de l'inspection de la santé, à compter du 7 avril 1954, 
et affectée dans Je déparlement de Ja Sarthe, 


—— 0 + ——— 


ins 


Par arrûté du 31 mars 1953, M. le docteur Lazareth. méde 
pecieur de Ia santé de Ja Haute-Savoie, est affecté, en La mêmm 
qualile, dans ie déparlement de Seine-ct-Oise, 


a @— 


; Par arrèôté du 21 mors 195% Mlle ïe docteur Berger, md ‘In 
inspecteur de la santé stagiaire de la Réunion, non jinstalée, ei 


affectée, en la méêine qualité, dans le Loiret. 


— 2 8———— 


. Par arrêlé en dale du 31 mars 1%, M. Je docteur Alsac, médec" 
inspecteur de la santé de l'Aveyron, est affecté, en la même quarts 
dans le département des Ba&es-Pyrénées, 


———— 0 2— 


Par arrêlé du 31 mare 19%, M. le docteur Nicolai, iméderin M 
teur de la santé de Seine-et-Oijse, est affecté, en ia méme 41 
dans le département de la Seine. 


—208—  _— — 
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DESTITUTION DE FONCTIONS commis à Tulle, Oradour 
ssisiletietit 1° De M 


Ministère de la justice. 





ar jugement rendu le 31 mars 19%, le tribunal de première 
ju ince d'Avignon, siatuant en malière disciplinaire, a prononcé la 
tion de Me Brelon (ïves-Marie}, notaire à Ja résidence d'AviI- 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du mercredi 7 avril 1954. 





A vingt et une heures. — [Ar PUBLIQUE 

1. — Vole de la proposition de résolution (ne 522) de M, Bernard 

Manceau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Le Gouver- 

nement à faciliter la création de caisses de caution mutuelle et de 

iments pour Je préfinancement des exportations dans lindus 

ie du textie et dans l'industrie du chaussure. 

(Nos 6902-8067, — M. Maurice Georges, (SOUS réserve 
n'y ail pas débat.) 


cuir et de la 
rapporlieur.) 


2. Vote de la proposition de loi (ne 52171 de M, Isorni tendant 


à inodifier le paragraphe 4 de Ia loi du 27 mai 18K5, modifié par la 


loi du 2 mars 1955, sur la relégation appliquée aux récidivistes. 
No Sn), M. Isorni, rapporteur.) {sous réserve qu'il n'y ait pas 
de hat 


3. Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à élendre 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun certaines dispo- 


stion< du code de la santé publique relatives à l'exercice de la 
pharmacie. (N° 7919-80, — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
ul l Il y ail pas d“bat.) 

4 — lij::ussion @drs propositions de loi: 14° de M. Be=set et plu 
curs de ses collègues (no 175%) tendant à supprimer les abatte- 


Juents de zones en matière de salaires, d'allocalions familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés: 2° de M. Jean Charlot 
cl plusieurs de ses collègues (ne 3271) tendant à modifier les taux 


d'ahallement actuellement appliqués aux différentes zones de 
NL de M. Schmittlein et plusieurs de <es collègues conrer 

int la suppression des zones de salaires: 4° de M. Marcel Boulangé, 
schateur, et plusieurs de ses collègues (n° 6613) tendant à réduire 
de moitié les taux d'abaltement appliqués aux différentes zones de 

res, (No 7839, — M. Tileux, rapporteur.) 

5. — Discussion des interpellations : 

1° De M. Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent compor 
‘er les crimes qui ensanglantèrent la Haute-Vienne en 195%; 2° plus 
rucüon devant Le t{ri- 
assassinats du Dorat, 


' 


alement, les étranges faiblesses de linst 
banal militaire de Bordeaux concernant les 
de Maïnac-Lava! et de Sain'-Sulpice-les-Feuilles ; 

2 De M, Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend, 
pour protéger la Résisiance contre tou'es les campagnes qui visent 
\ la salir, faire Ja pleine lumière sur les crimes des tueurs linou- 

qui ont déshonoré et trahi la Résistance en assassinant pour 
0er, pour assouvir des vengeances personnelles, pour imposer le 
Sience de Ja terreur et pour supprimer des résistan,s capables de 
faire obstacle à des desseins politiques inavouables : 

De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement comp'e 
prendre pour ne pas permettre qu'on puisse établir une confu- 
Sion scandaleuse et inadmissible entre les crimes de droit com- 
un commis dans le Limousin en 19315 et 4915 et l’action héroique 
el libérairice des patrioles de la Résistance, 

‘° De M. d'Astier de La Vigerie, sur les campagnes menées hypo- 
Criterment, et notamment par ceux qui favorisent la réhabilitation 
des collaborateurs et des nazis, contre la Résistance, pour tenter 
de diviser et de discréditer ceux qui, unis dans un même combat, 
onU grandement contribué à sauver l'honneur de la France, à chas- 
ser l'ennemi de son territoire et à la placer au rang des puissances 
Viclorieuses. 


À De M. Alphonse Denis, sur: {0 la campagne calomn'euse menée 
Contre la Résistance limousine: 2° sur l'encouragement ainsi donné 
iux criminels dé guerre qui ont commis des 
ment sauvages dans notre région. 

0° De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et de calom- 
hies qui ont pour objet de tenter de discréditer l'œuvre de la Résis- 
lance dans le Limousin ét de faire oublier les critnes commis par 


forfaits particulière- 





‘cupants hitériens et les traitres à leur service; 2° les résullais 
de l'engagement pris par le Gouvernement le 18 février #45 concer- 
nant l'extradition du général S.S. Lamimerding, inpuni des crimes 
Ussel, ete. 

melires 


pucrre 


kriegel-Valrimont, sur les attaques récentes 
contre la Résistance francaise au profil des criminels de 
inpunis du genre du général S.S. Lammerding. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercreti 7 avril 1954, 


No 5o:o (rectifié 1) Proposition de loi de M. Billat interdisant 
la fabrication de vins mousseux dits « Clairetie de Die » autres 
que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée (renvoyée à la commission des boissons}, 

Ne 8üua 
on du 
agricole 

Ne Rt. Proposition de loi de M. Damelte tendant à compléter Ta 
loi du 20 octobre 1936 altribuant aux évadés la médaille des 
évadés et les droits x afdérents (renvovce à la commission de 


la défense national 


Proposition de loi de M Deshors tendant à l'organisa- 
ctatut de l'apprentissage professionnel et ménager 


11 
(renvoyée à la commission de l'agriculture 


Ne S(Ni2 Proposition de loi de M Penox relative an statut des 
coopératives de consommation des administrations publiques 


et d'entreprises nalionalisces ou privees (renvoyxee à Ii Con 
Hussion du travail 

No SI Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale modifiant l'article 221 du code pénal (renvoyée à 14 come 
mission de la justice 

No Slot Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de Hoi tendant à la revision qu 
classement des négociants en imaléraux de construction iu 
titre de Ta patente 

No alt (1 — Proposition de loi de M. Darou te dant à accorder 
une aide jiiminediale de 10 muilons de f'anes aux 600) cheurs 
1 \ pa Î ju port le Grand-Fort-l jp \ | vu rte 
à LA Cofhiiselol) dt hhances 

No sliû Proposition de loi de Mine François tendant à modtier 
le der alinéa de l'article 42 du deé‘ret du 29 nDovempre | AUS 
portant réforme des us d'assistance dan le but d'accorder 
IX aveugies el !rAtrI intirines d facitiies pour leurs 
déplacements (renvoyée à la commission des Imoyehs de comm 
IHuhicaltlo 

No Sin) Rapport de M. Dubo nu nom de la commission d 
travail sur La proposition de toi tendant à modifier le prenner 
alinéa de l'article 41 de la Loi du 10 juillet 1952 el lalnea pre- 
nier «de l'article fer de la i du 2 août 1919 permettant € tuhi- 
Gier les | tolis e resources ervent de base pour lobe 
lention de lallocation ciale prévue pur la 1 lu to juillet 
1952 et pour l'oitention de ia carte "CConoiti [uen t fuible 
inétituée par la loi du 25 septembre 1901 

No «hi Proposition de loi de M. Minjoz tendant à donner me 
nouvelle base aux contrats indexe sur le salaire moven dépar- 
temental (renvoyée à Ja mninission de la justies 

No sf} Proposition de dution de M  Guislain tendant à 
inviter le Gouvernement à respecter les Dberlés communales 
et à sauvegarder les finances des colecovi locale dans 
l'élaboration des règlements et arrèltés prévus pour PFapnli- 
cation du décret da 29 novembre 1953 portant réforme des 


lois d assistance lÉHVON 4 ù la commts-ton d libiericur] 


NO 8240, — Proposition de résolution de M. Cane tendant à inviter 
le Gouvernement à pronr.lguer d'urzen'e le décret prevu à 
l'article 5 de la loi du Ha avril 1953 en vue de majorer dans 
les mêmes conditions que Îles rentes viager v montant d'æ# 
livres de Domaine-Retraite » (renvoyée à la mini n de 
la reconstruction 


No 8211 Proposition de loi de M, Patinaud tendant à la prise en 
cormple pour le calcul de la pension vieillesse de la sécurité 
sociale du temps de service minier, inférieur à quinze ans, 
éflectué avant 12% (renvoyée à la conmmission de la produc- 
lion inadu<trieile 

No 62, — pr )] ion de loi le M Bricout tendant À modifie 
l'article 12 de Ja lni du 3% mai 1944 modiliée, sur .a fpo.iæ 
de la chasse, en vue de unclionner la « e da [ ré- 
serres renVor eu [ à Connuission de ZT ture 

No 8223 — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à modi- 
fier l'article 9 de La loi du 3 mai 1Ns4 modifiée, eur la police 
de la chasse, en vue d itoriset \ au isse Au Von ou faucon 
nerie (renvoyée à la commission de lagricull 

No 8255. — Proposition de Joi de M. de Se-ma tendant à 
modifier les articies 9 et {1 de ja loi du 3 mai 18585 modifiée, 
eur ;4 pouce le \ chasse en vue da rer la protection du 
gibier et de sanctionner la divagation dé chien renvoyce 
à la commission de l'agriculture 


tendant 4 
assurer le prin emploi de la 


intro 


No 82, — Praposiliun de résoution de Mme Gairier 
Inviter se Gouverhemment à f 
main-d'æ@uvre agricole nationale avant toute nouvel'e 
ductiun de main-d'Mmre éirangère (renvoyée à la commis- 


sion de l'agricuilure), 
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No 2257. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ralifler la onvention portant création de la com: 
mission de tion technique en Afrique au Sud du 
Sahara (renvoyé à 14 commission des territoires d'outre-mer). 


Do 525 \vis transmis par M. le président du Conseil de M 
République sur le projet de loi fendant à autoriser le Gou 
Veracinent à prendre diverses dispositions financiéres et régie. 
néntaires reélalives au Crédit mutuel du bâAiiment et à cer 
taines sociélés de crédit différé ‘renvoyé à la commission des 
tInances;. 


No S274 


visueur, à 


CAM per | 


tendant à remettre en 
une durée de six mess, 
Ju ‘4 juillet 1917 relative 
(renvoyée à la com- 


- Proposition de loi de M, Cristofol 
Lire exceplionnet et pour 
les dispositions du titre HE de la loi 
aux contrats des colechvités 
mission de l’intérieur). 


No 8279 ‘1). Proposilion de résolulion de M. Hettier de Bois 
lambert tendant à inviter le Gonvernement à déposer d'ur- 
eg un projet de loi portant ouverture de crédits paur remé- 
dier à la situation créée par la ruplure des digues de la baie 
des Veys (Mancheï et éviter l'immersion vraisemhable de 
tonte une région (renvoyée à la commission des finances). 


1 1 
io dite 


œ s s 
(tj Tirage restreint. 





Nomination de membre de commissica, 


Dans S1 séance du 6 avril f%3%, l'Assemblée nationale a nommé 
M. Henait (Alcide) (Marne) membre de la comnussion des nroyens 
de comnuniation et du tourisme, en remslacement de M, Verges 





Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises. 


Séance du vendredi % avr 1%. 
Présents. — MM. Arnal, Durbet, Gaillemin, Mme Guérin (Rose), 
M. Isorni, Kriegel-Vatriment, Laforest. Manvcean (Robert) (Sarthe), 
Mercier (André-François) (Deux Sèvres), Mercier (Michel) (Laoir-et- 


Cber), Mondon. 





Commission des finances, 





Séance du mardi 6 avril 1954, 


Présents. — MM. Barangé (Charles! (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 


Cois}, Pourgès-Muunoury, Briot, Brusset (Max), éristofol, Darou, 
L'avid (Marvel) (Landes), Denais (Joseph), DPorev, Faggianelli, 
Gabelle, Gosnat, Gozard (Gilles), La Chambre (Gnv), Massot (Mar- 


cel), Mazier, Meunier Pierre) (Côte-d'Or), Petit (Guy) (Basses-Piré- 
uécs), Simonnet, Tourlaud, 





Réunions de commissions du mercredi 7 avril 1954. 


—— 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Local 
ne 263 


Comraission des 
6 Lurvan. 


Commission de l'agriculture, à quinze heures, — Local no 232. 
Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local n° 2?3?, 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local no 21. 


affaires étrangères, à dix heures. — Local du 


Coœruission de la famille, de la — dau et de Ta santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 219. 

Commission de l'intérieur, 4 quinze heures. — Local no 207. 

Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
trente. Local ne 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 2M, 

Commission des mevens de communication et du tourisme, À 
quinze heures trente. — Local ne 911. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 2%. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, À seize heures, — 
Local ne 261. 

Commission chargée d'enquéter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises, à quinze heures, — Jocal n° 255, 

; —* © à- 








—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1054 





Ordre du jour du mercrethi 7 avril 1954. 


A Guinze heures. — Séa £& PUBLIQUR 


4. — Fixa‘ion de la date de discussim de la question oral sé 
débat de M. Michel Debré à M. le président du conseil sur 
raisons pour lesquelles le Gouvernement envisagerait le ren 
ment du marechal Juin au commandement « Centre Europe 

2. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée na! 
portant réforme fiscale. (Nes 172 et 180, année 195% — M, Jean ler. 


thoin, rapporteur général; et n° année 195%, — Avis de là 
commission de l’intérieur (administration générale, dépar'ementule 
et cominunale, Algérie), — M. N.., rapporteur; et no , äun 


1951. — Avis de Ja commission de industriel 


M. N.., rapporteur.) 


ja production 





Documents mis en distribution le mercredi 7 avril 1954, 





No 180 (1). Rapport de M. Jean Berthoin sur le 
portant réforme fiscale (tome 1). 

No 181. apport de M. Jean Ber‘hoin sur le projet de | 
tant réforme fiscale (tome H}. 

No 157 (1). — Projet de lai relalif au développement des cris 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducalion nalionale 


di M 


proje | 


(4) Nora — Ce document a 6lé mis à la disposition de Mines et 
MM. les sénaleurs le 6 avril 1954. 








Commission des finances. 


{ro séance du lundi 5 avril 1951. 

Présents. — MM. Alrie, Auberger, Jean Berthoin, André Routemr, 
Chapalain, Clavier, Coudé du Fores'o, Courrière, Georges Laflars 
Lilatse, Jean Maroger, de Montalernmbert, Pellene, Peschaud, Ro, 
Ajex Roubert, Sclafer. 


Ercusés. — MM. Armengaud, Boudet. 

Supuléants. — MM. Cixireaux, Delrieux, Fousson, Michele! 

Assistaient, en outre, à la séonce. — MM, Waïldeck L'Huillier fan 
titre de ln commission de i’intérieur), Rochereau (au titre de li 
commission des affaires économiques), de Villoutreys (au Ulre de 


la commission de la production indus:rielle). 





d% séance du lundi 5 acril 1954. 


Présents. — MM. Alrie, Jean Berthoin, André Boutemy, (laver, 
Coudé da Foresto, Courrière, Georges Latffargne, Litaise, Je 


Märoger, de Monialembert, Pellsne, Peschaud, Rogier, Alex Rontert 

Ercusés. — MM, Armengaud, Pierre Roudet. 

Assistaient en outre à la Séance, — MM. Waldeck L'Huillier a1 
titre de la commission de l'intérieur), Rocherean (au litre de 11 
commission des affaires économiques), de Villoutrezs (au Utre de 
la commission de Ja prodnction industrielle). 





Séance du mardi 6 arril 1%. 


Présents. — MM, Auberger, Jenn Berthoin, Pierre Boudet, And 
Boulemy, Chapaiïain, Condé du Foresto, Courrière, Jacques Den 
Bride, Georges Laffargne, Albert Lamarque, Litaise, Jean Marne’, 
de Montalembert, Pellene, Peschaud, Rogier, Alex Ronbert, scluler, 
Maurice Walker. 


Ercusé, — M, Armengaud. 
Suppléants. — MM. Brizard, Castellani, Delrieu, Michelet, Priunet 





Commission do l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du mardi G avril 1964. 


Présents. — MM. Aéjaiit, Champeix, Mme Marcelle Dev, 
MM. Franck-Chante, Robert Gravier, Lachèvre, Waïldeck L'Hniliier, 
Lodéon, Georges Marrane, Léon Muscateli, Pie, Sehrwartz. 


— MM. Raymond Bonnelous, Bozzi, Delrieu. Jacaués 





| Gadouin, Zussy, 
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en nice à 
Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 
Séance du mardi G avril 1954. 
s nts UM. Auberger, Robert Chevalier, Le Gros, de Montullé, 
n | thriand 
Eurusé. — M. Galuing. 
Convocalions de commissions. 
1, commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
d “a jeunesse ét des loisirs se réunira ie mercredi 7 avril 1954, à 
auuze heures trente (local n° 207 
Fr . Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation natio 
I le projet de loi (5° 187, année 1954), adoplé par l'Assemn 
j nate, relatif au développement des crédits affectés aux 
d du ministére de l'éducation nationale pour l'exercice 11955. 
Il juestions diverses. 
I minission des finances se réunira le mercredi 7 avril 14954, 
à x eures {local de Ja commission 


Budget de l'éducation nationale (suite), — Rapporteurs: MM. Auber- 


| | bride. 


t rein 

La nmission des movens de communication, des transports el 
du risme se réunira le jeudi 8 avril 195%, à neuf heures trente 

ri 22 

] Examen eofficieux du projet de loi (n° 172, année 1954) portant 
réforme fiscale ; 

IL D — Audition de M. Poucoiran, directeur général du tourisme, 
sur les résultats de l'activité touristique française en 1953 et ses 


perspectives pour l'année 1951, 


ii Questions diverses. 


Rectificatif. 
La réunion de la commission de l'agriculture, prévue pour le mer- 


credi 7 avril 49%53%, aura lieu à dix heures, au iieu de quinze heures 
trente (inéme local, même ordre du jour 





Réunions de commissions du mercredi 7 avril 1954. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ue 201. 
Cornmission de l’agriculture, à dix heures. — Local neo 


‘ 


214. 
Cominission des poissons, à quatorze heures trente, — Local 
no 214, 
Commission de l'éducation nationale, à quinze heures trente, — 
Local no 207. 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à neuf heures quarante-Ccinq. — Local no 202. 
Commission du travail, à dix heures quinze. — Local n° 212, 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE AT 








Ordre du jour du jeudi 8 avril 1954. 





A quinze heures. —— =AiNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
t du conseil des ministres, sur Je @rojet de décret présenté 
pur M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décre! 
du 13 décembre 1932 portant organisation et fonctionnement du 
crédit, de la mutualité et de la coopération agricoles en Nouveïle- 
Ciédonie et dépendances. (Nos 5 et 31, année 195% — M. Cazelies, 
pag es — Avis de Ja commission de l'ägriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forèls. — M. Le brün Kéris, rap 
Porieur.) 


£iden 














, 7 _ Disc 1=s<ton le ja du mande d'avis. transmise ! r \! le prés 
sident du const des ministres ir le projet d lécret prés é par 
M. le ministre de la France d'outre-mer ncernant certaines 1ne- 
cures d'extension du repos domminica: dans s terriloire d outre- 
mer. (Nos 17 et 116, année 1%048. — M. M'Bida, | 

3 ” & n 1 tie 1 n 1, ] t 1 Ci 
M préside lu con es m Ù ( a 
présenté par M. le ministre de ja France «€ re-n ri i} 
CANIES aux imunes de sSaint-I $ Dak et R { 9 
d 1s du de l d 12 nbhre 1% [ à hi S- 
irali 1 le hnen'ae et UT A4 Nos 07 [RRECEN 15 et 11, 
année 195: M. Rogi: il rieur \ \ nil , 
la S | ] i iffaires |] t loma 
n M LOI A 1 ni l 18 
poulique géncra.e. M _N ra wrleur 

! 
| 
| Modificalion à la liste des membres des groupes, 
1 
( D UNION FRANCAIS 
1 lit 1 ? D D 
sup h « M 4 s cédé 
Nomination de membre de commission. 

Dar \ + e du mardi 6 a 1051 \ n | Union 
fran e a ponntmé M. Juni \ Hi rt ] r 
mation, en injiaccimen le Ni \ 

Instruction. 
Séance du lundi 3 avril 11! 

Présent MM. Max and bu iud lie ] { t e 
Da’ € ina Î \! ñ é du | hdru {) 1 | lis 
Rosenfeïd, » nitt Supol'ant M. Où 1j d M Ï 

Convocation de commission. 

La commission du règlement, d pétit et di Jui Le 
titutionnelles se réunira le jeudi e an 104, à qu ( ir ir te 
(local no 120), à Versaiiles: 

A la dernande de Ja cotmmi de la lég il exam di i 
terprétation à donner aux alinéas 2 © 3 de l'ar le ,2 de ha Col 1- 


tution. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agri- 
culture. 





Avis aux importateurs de produits en provenance 
de l'Ailemagne orientale. 





Comme suit \UX dispositions de l’a AUX importateur nullié 
au Journal officiel des 7 : S ja r 1051 ‘ inportat ont \ 
informés de l'ouverture dé a ill Ü ountinge l'in l 
vorlant sur Île produit 1} nis repris à l'ar ernent ot | 
Con 1 entre { Vi hithie re K ! i ( Allemagne et on 
beutscher MN { ind Aussenhandel Komoensatiort 

Le nodalit l'importation de ces produit nt x rome suit: 

L — P oduils ul tnp ler sou Leenr: indir dluelles 
cramminees unmullancmm nt 

Les demande de licences d'i nportatior oncernant les produlte 
suivants, établies ur formule modèle A 1 el nccomoarnét d ‘ 
facture pro [urma visée par l'un d crvices du Deulscher Inncn-und 











3348 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


——————_———— 


7 Avril 1497: 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





= _— ————— _ ee -— 
Aussenhandel Kompensation, devront être parvenues à l'affice des 
changes (%æ sous direction), 8, rue de la Tour-des-Darmmes, Paris (®), 
avant le 26 avril 19%, à midi. 

Numéro 

de porte 








127 Céramique et poyelaine d'art. 

12% Machines à écrire électriques el machines à écrire à clavier 
spécial, 

439 Apjareils photographiques. 

451 Iarmonicas de plus de quinze noics, bandonéons el accor- 
déon 

#3 Jeux, jouets et ornements pour aibres de Noël 

ï» Gravures d'art 


IT Produits à importer sous licences indivuluelles 
craminées au [ur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C, et accompagnées d'une 
facture pro forma visée par j'un des services du Deutscher Innen-und 
Aussenhandel Kempensation, pourront être déposées à l'office des 
changes (3% sous direction), X, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9e), 
à partir du 20 avril 1%1 

Par dérogation aux dispositions de Particle ? du décret du 13 juil- 
Jet 1959, les demandes de licences d'innportation seront examinées 
uu fur et À inesure de leur présentation: 


Numéra 


de pœle 
{21 Films en couleur pour professionnets. 
4% Machines diverses el pièces de rechange de machines. 
4% Molos de 350 em° 
437 Instruments de mesure et de précision. 
IL est rappelé que chique exemplaire de dernande de licence 


d'importation devra comporter: 
a) L'intication de la provenance des marchandises: 
orientale: 
b) La valeur en fran 


Allemagne 


français de la marchandise ; 


€) Le montant correspondant en dollars U.x. A, (monnaie de 
cormnote 

d) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
portalion sera domicihee, 





+ 0e »- 


Minisière des finances ct des affaires économiques 
et minisiere de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'agrumes étranzers de toutes provenances 
(camnagne 1953-1954). 





Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 5 novembre 1933 
{page 100) : 

Le paragraphe d de la première partie: « Rôges générales, », 
relatif au condilionnement des oranges importées par voie maritune, 
est abrogé. 

« Règles particulières... », le paragraphe D: 


A la deuxième partie: 
par le texte suivant 


Conditionnement, est remplac 

« b) Calibraze. Les oranges doivent ètre d'un dirmètre au 
guoins égal à 55 mm», 

nf © @>-—— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d'admission 
à l'école des hautes études commerciales. 


Les épreuves écrites du airs d'adm n à l'école des hautes 
étude conmeorriale iuront Hiou dt ir, 2 et à juin 195%, à Paris, 
Alger, Besançon, Bordeaux, Casablanca, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, 
Metz, M mipeilter, Nice, Rennt strasbourg, Toulouse, Tours, Ver 
saill S. 

La direction de l'école se réserve le droit de supprimer certains 


d' ces centres C1 de! O1IVI d'autre selon 1rs CIFCONStANCCS, 
Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans le courant de juillet. 


Les inscriplions sont reçues à l'école, du 10 mars au 13 avril 1994. 





Avis relatif au concours d'admission 
aux écoles Ssupéreures de commerce. 





Les épreuves du concours d'admission aux écoles supéricures de 
commerce, session octobre 1954, ont élé fixées aux lundi 4, mardi 5 
et mercredi 6 octobre 1955 

Elles auront lieu au siège des écoles intéressées, 








— 


Avis concernant l'examen d'instruction générale de la section 
architecture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le 28 avril 195%, aura lieu à l'école nationale supérieure 4 
beaux-arts el dans les écoles régionales d'architecture un exa 
d'instruction générale. 

Les inseriplions auront lieu à l'école nationale supérieure : 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, tous les jours, de dix heure: à 
inidi et de quatorze heures à scize heures, et le samedi de dix he 
à onze heures trente, du 3 au 26 avrii 1954 inclus. 

_ Après Ja date de clôture des inseriptions et quel que soit le motif 
invoqué, aucune demande ne sera accueillie, 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 


P7] 








—— + © &- 


Ministère de la santé publique et de la ponulation. 





Avis de Concours pour le recrutement de médecins du cadre zénéral 
des hôpitaux psychiatriques. 


Un concours pour le recrutement de vingt-cinq médecins du cadra 
général des Hôpilaux psychiatriques (mélropole el départern 
d'ou‘re-mer) aura Jien Je 9 juin 1953 au mminisitre de la s 
publique et de la population. 

Pour tous renseignemen's complémentaires, s'adresser à la d 
tion de l'administration générale du personnel et du ln 
(% bureau), 7, rne de Tüisilt, Paris (17°), où les demandes 4 
criplion et les dossiers seront reçus jusqu'au $S mai 1494 i 
dernier délai. 


Les abonnements au Journal officiel partent des fer el 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris). 


nm — —_——_—__————._————————— ———_——…——_—…_—_—_—_—————fth 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





—— 








Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jean REYMOND 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





 —— 2 





Derniers Cours limites Course ex!rèines 





cours né “oté bases 
; , pratiqués cotés à la Bourse 
La » p , 
cotés Pays. Devise Parité par la Banque du 
B if de France G avril 11 
319 95 | Etats-Unie ...., 1 SUS AT! 350 ..(4)! .... . oes se | PR 
1$ Can | .... .... 0 vous se 2710 0. 


351 .. | Canada .......e 
163 70 | Côte se Somalis 
AIN2 , Allemagne occid 


100 F Dijib 
100 D Mk 


533 33 3271 .. 8396. RER .. NU 
i 


700 59 | Belgique ....,.. | 100F b 100 .. 60675 705 23 760 60 (LL 
5057 .. | Danemark ..... | 10e d 5067 22 |3029 25 S{65 25 | 5061. 

O3 25 | Gde Bretagne .. | fliv et 90 97265 93735) O4 15 

#13 .. | Norvège ....... ! 1000. a 1508 1863 50 4937 .. | 4914... 4 


Q228 ., | Pays-Bas ...600 100 N 0216 5? 9141 60 9279 20 | 244 .. 9 

















6757. | Suède +.....000. | 100 c. 6765 625 | 6715 .. GS16 50 | GR. 6 

8043 .. | Suisse ......0.0 100 f. » 8003 9 704 . 8068 .. | 8046 .. “6 

1095 30 | Egypte ......... | 1liv ég 1005 04 997 .. 1013... | 1006... 1005 0 
56 15 lIltalie ......,... | 400 lire 56 022 55 60 36 45 645 . . 

1940 .. | Mexique ....... | 100 pee 4057 97 5025 .. 4090 .. | 4060 

1217... | Portugal ......, | 100 ee 1217 39 1208 23 1226 NO | 4247 50 12! 

4297 0 | Tchécolovaquie. 100 kce s861 11 4824 50 4307 50 | 407 10 ...,.. 
117 60 | Yougoelavie .... 100 din 116 666 115 70 11760 11760 ...... 

Autriche ....s. | 100ech | 194615 [1335 .(2 1353 ..(2 








Zone C. F. A... 
Zoue C. F. P........ sertie ietarseie russe ion 
Élate associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.,..,..,, 
Comptoirs français dans l’Inde...:........,,......s.seee 


100 F C. F. A..... 290 
100 F C F P..….. 5% 
190 piastres......., 1000 
400 roupiee L F... 7350 


nn nn nn nn nn mme 








(fr Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(@' Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
= se 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAES, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








EE . 
TIRAGES FINANCIERS PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
RE SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149 40 000 F 





Socictée Nouvelle des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16) MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: , RUE PyYru£As, MARSEILLE 
R. C.: Marscille n° 6 B. 


MA es porteurs d'obligations 1 0/0 19:3 sont informés que, 


sa le la facuhHé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
oblie la société a racheté en Bourse les 1%0 obligations dont 
ñ rissement était prévu à la date du 4°7 mai 194. 


En conséquence, il ne sera pas procédé à un tirage au sort. 





Numéros des obiigations restant à renbourser 
sur précédents amortissements. 


Néant, 








SOGCIETE ANGNYME TOMBAREL Frères 


CAPITAL: 70 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOGAL: GRASSE (ALPPS-MARTTIMES) 
R. €.: Grasse n° 4598. 


Obligations 4 1/1 6/0 19159 de 2.00 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1 Des séries comprenant les 86 obligations amorties au septième 
tirage (11° amortissement) effectué le 24 mass 1954 (la socitié 
\ racheté 41 titres pour compiéter cet-armortissement) ; 
2 Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 












































it 

anvess | ANNFES | ANNÉES 
71 , de $ g de 7 de 

NUMBROS rembonr- NUMRROS rermbour- | NUMÉROS rembour- 

sement | sement | sement. 

_— me oies À: rpébenr Di. st SOUS | -RSE CE “CES ESS 
26 À 30 74 | 496 à 520 DA 11.216 à 1.220 FA 
“io à 4) 0 || 001 à 50 53 11.246 à 1.25 51 
61 à 65 4 536 à 6540 4 | + 1 % — +1 
71 à 7 53 46 à D) 2 | 4. 1 1. D 
76à 80 54 556 à 560 54  ||4.301 à 1.905 53 
136 à 140 51 J16 à 580 22 11.306 à 1.310 HS | 
fat à 119 AN | 661 à 665 4 | 1.321 à 1.325 DA 
181 à 185 D 701 à 705 4 1.546 à 1.350 52 
1 à 120 y) 736 à 14 54 1.351 à 1.555 3 
XI! à 205 3 746 à 74 52 1.376 à 1.380 oi 
Ah, à 210 40 Fi à 75 46 1.391 à 1.595 54 
216 à 220 03 8té à 820 52 1.50%; à 1.410 53 
236 à 210 45 866 à 870 4 1.451 à 1.455 un 
210 à %90 53 881 à SK 5 1.471 à 1.475 4 
266 à 270 04 891 à  E95 ok 1.481 : 1.485 M 
216 à 280 EN] 8% à 9010 52 1.496 : 1.500 5 
311 à 315 5% O1 à 955 52 1.500 à 1.505 H 
316 à 320 HA 1.001 à 1.005 46 1.551 à 1.555 H2 
1 à #5 HN: 1.051 à 1.05 0 1.966 à 1.970 53 
NU À 2390 2 1.061 à 1.065 53 1.596 à 1.600 00 
416 à 420 4 1.066 à 1.070 4 1.611 à 1.615 4 
476 à 480 04 1.191 à 1.135 53 1.611 à 1.679 » 





Les obligations sorties au tirage du 2: mars 1934 seront rembour- 
Sables à partir du 4er mmai 1954. 


LC ——" a 








SIÈGE SOCIAL: PFONTCHARRA-SUR-BREDA (Isim 
R. C.: Grenoble no 12%. 


/ 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.00 F, 


Neuviôme amortissement. 


La sociéf#, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sojnme qui 
aurail élé exigée pour le remboursement au pair dé + ilionsg 
dont l'amortissement est prévu au fer juillet 4954 

En cons juence, 11 ne sera pas effleciué de tiras 

Les amortissements des années 19:16 à 1953 ont été couverts par 


rachals en Bourse. 








ETABLISSEMENTS GINDRE & C®# 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 EF 
SIBGE SOCIAL: 49, RUE PHILIPPE DE-LASSALIE, LYON 
Registre du commerce: Lyon n° 5160 H. 


Bons de 10.000 F G 3/4 0,0 1951. 





T roisie mme imortisstmeiu du 15 ai 154 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 84 bons sortis au tirage du 23 mars 
1264 formant, avec les hons rachetés en Bourse, la quant e do 
titres à amortir le 15 mai 1954; 
2o Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles fij;urent 
des titres non présentés au remboursement. 





ANNÉE || ANXEI ANVrE 


de || ù de | dé 
\ FR & \ 1 e ! 
NUMERO rembour. | NUMÉROS | ,,,5hour NUMÉRO LÉ “ 
eme |. || ment | | serment. 
L 1 = ms - _ — 
|| || 
155 à 271 D1 || 393 à 577 [N. | { à 1.098 »2 
| Il 
a —— J —_ mm _— = _ 1 








ETABLISSEMENTS JULES Ki CHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.500,00 F 
Sièce SOCIAL: 25, RUE MÉLINGUE, PARIS 
Registre du commerce : Scine n° 174227, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


= —- 


Heuvième amortissement du 17 juin 1954, 


Usant de la faculté qu'ils st nt ré<ervée lors de l'émission, les 
Etablissements Jules Richard ont rachelé en Bourse le nombre 
d'obligations à amortir au 1er juin 4%: 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort 

Les précédents amortissements ayant 614 réalisés également par 
rachats, il n'existe pas d'obligations amorties antérieurement restant 
à rembourser 
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PAPETERIE DE RENAGE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4110.000,000 DE FRANCS 
Sibog SOCIAL: À RENAGE (ISÈRE) 

Registre du commerce: Saint-Marcellin n° 2518, 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE 


4” De la série comprenant les 165 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 24 mars 1954 et formant la totalité de l'annuité 
à amortir au 15 mai 1954, Le: oblisalions seront remboursables 
à 2.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 























ment. 
ANNÉE | ANNFE | ANNÉE 
. de | ji de . x de 
NUM ÉROS rembour | NUMÉROS rembour | NUMÉROS rembour- 
+ement | sement | sement. 
| | | us és 
1 GREC pd cd NT GE ' 
r n Fr | Lt enZ À £L p = L 
243 À 120 23 | 1.068 à 1.282 02 | 1.704 à 4.951 04 








PAPETERIE DE RENAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4110.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A RENAGE (ISÈRE) 

Registre du commerce: Saint-Marcellin n° 2518, 


Obligations de 5000 F 5 3/4 00 1948, 


a — 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries comprenant les 100 obligations sorties au sixième tirage 
au Sort du 24 mars 1954 et formant la totalité de l’annuité à 
amortir au 15 mai 1954 Le: obligations seront remboursables 
à 9.000 F: 
2o Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des oh!igations non encore présentées au rembourse- 

















ment. 
| | En er — Te — 
ANNPEs || ANNÉES | ANNÉES 
de | e . de {| NUMÉROS de 
NUMEROS | rembour {| NUMÉROS rembour.- | ER ÈS rembour- 
| serment | reiment | tement 
me | a || —— | 
| | 
720 À 790 53 || 877 à 965 5 | 77at016 5 
# 4, | " || _ - 
FO à K54 M || 966 à 976 53 ||1.072 à 1.131 F4 
So CI S10 H : fl || 
1! {| 





Société d'Habitations à Bon Marehé « LA LOMMOISE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9937 AVENUE DE DUNKERQUE, À LOMME 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des 550 obligations 5 6 0 1930 sorties au tirage du 17 mars 1954 et 
remboursables par 1.000 F, à partir du 17 mai 1954, coupons 
tr novembre 1954 et suivants attachés, aux caisses du Crédit du 
Nord ; 
20 Des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés au 


remboursement. 

Nota. — Les nombres portés entre parenthèses en regard des numé- 

ros des titres indiquent l'année de remboursement, 

27 (53) 178 (1) 169 (54) 661 (55) 851 (53) 
28 (53) 197 ‘591 500 (54) GNT (54) 853 (93) 
3% (M) 205 (M) 508 (53) 109 (48) 858 (4) 
1 (M) 206 (54) 13 (03) 716 (54) #00 (54) 
ÿY (53) M7 (34) 520 (54) 719 (53) 865 (53) 
HI (93) 250 (54) n21 (54) 721 (53) 873 (54) 
52 (53) 251 (53) 527 (53) 734 (54) 874 (53) 
3 (33) 29 (54) 29 (33) 735 (54) 909 (54) 
66 (Mi) 14 (5) 530 (93) 731 (54) M2 (53) 
S8 (M4) 5 (5) 269 (954) 711 (47) 991 (953) 
A (54) M6 (M4) 569 (53) 769 (953) 043 (954) 
100 (53) 523 (93) OO (54) 710 (54) 993 (54) 
107 (53) 345 (54) 620 (54) 779 (93) 999 (23) 
109 (54) 30 (54) 623 (54) 783 (51) 1.006 (52 
110 (54) 309 (33) 62% (91) 819 (53) 1.007 (53) 
120 (M) 361 (53) 627 (53) 811 (52) 1.008 (54) 
153 (34) 427 (54) 62 (53) 819 (54) 1.010 (54) 
177 (54) 110 (53) 629 (53) 850 (52) 1.032 (54) 
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_—— _— hi 
œ 1 =) 8.827 (50) 0.558 (91 10,4%) (3) 1 11.347 (55) 
: a ES (Si p.830 (03) | 9.654 (53) | 10.404 (93) | 11.355 (ai) CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
a 06t (53 8.NA1 (93) 0.637 (93; | 10.455 (93) | 11.362 (54) 
nf (33 8.855 (11) 0.616 (23) | 10.459 (50) | 11.288 (54) DIRECTION GÉNÉRALE : 4, NUE TAITROUT, PARIS 
cu77 Ci) | S.861 (94) | 9.647 (93) | 10.46% (54) | 11.404 (53) DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU FAuBounc-SANtT -Honorg $ 
à ») | 8.868 (M4) | 9.653 (46) | 10.464 (51) | 11.414 (04) Pers _—. sonne 
« 0 (53) & 8&SS (2) 0.657 (47) |! 10.465 (94) | 11.421 (53) 
à 401 sk 8.407 (54) A GUR (4) 10,41 (51 11.425 (53) Le 
a nul 6.99 (54) | 9.671 (ni) [10.48 (54) [11.426 (5) TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
” 8.905 (ni, 9.672 54) [1.5 (5) ps (35) de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 3 3/4 O0 avril 1954 
£ , + 4 Ai (283 10 527 EL) 11 435 (52) (Fusion), provenant du regroupement en 1954 des 28 emprunts 
8.1 8 063 (53) 0 7% (32 10.509 (54) | 11.439 (54) 3 3 4 0/0 contractés par des sociétés d'électricité et de gaz natio- 
e 1% »1) 8.967 (54 0.747 (53) | 10.540 (3) | 11.464 (34) nalisées et mis à la charge d'Electricité de France et ée Gaz de 
«us (nt) | 8.901 (50) | 9.752 (33) | 10.559 (54) | 14.198 (34) France (loi du 8 avril 1946). 
a 90 3 5.994 (50) 9.760 (04) ! 10,5% (53 11.555 (51) 
“ 3) | 8.999 (54) | 9.768 (54) | 10.674 (93) | 11.572 (54) bas do ANR CSSS à _— 
17 (5%) 9.001 (54) 9.770 (54) | 19.688 (041) | 141.578 (#) NOMBRE NOMBILE 
i 5 (53 9.002 (24) 9.780 (22) 10.689 (:%4) 11.623 (12) DATES d'obligatiune DATES d'ol:igaiione 
i & 22s 4) 9.G#;, (53) 9.382 (+) 10.6) (4) 11.640 (53) à rembourser, à rembourcer, 
p_ Q 9 4 9.009 (35%) 0.805 (54) | 10691 (54) | 11.641 (54) ex paimé exprimé 
4 = pentes 9.014 (51) 9.806 (34) 10.722 (33) 11.62 (54) des: remboursements, en coupures de: remboursements eu coupures 
| : 8 4 %) 0.027 (21 ao SI0 WA) 10.735 (54) 11.602 (93) de 10 000 F de 10 000 F. 
| us (a) | 9.078 (53) | O.824 (3) | 40.737 (54) | 11.667 (53) PRE Lédinsiatnité 
| j u 072 (04) | 9.080 (92) | 9.851 (54) | 10.741 (51) | 11.669 (53) 
| # sous (03) | 9.081 (24) | 9.842 (33) | 10.74 (54) | 411.64 (33) 10 avril 1955....... 5.10 10 avril 1965....... 7.950 
. s 34 (13) 9.0% (34) 9.857 (54) | 10.758 (04) | 11.677 (04) _ RS... 5.729 — 7 TR CLR 
5 Q M (34 9.098 (54) O.S6L (54) 1 40.760 (53) | 11.079 (54) — 7 SE 906 ss Rs 4.378 
« ‘Hi 1, 9.115 (54) 0.863 (4) 1 40.766 (94) | 41.712 (32) — Se 6,19 _— , SA 000 
Q k O 441 (53) 9.014 (51) | 40.810 (53) | 11.713 (5?) — 0 6.390 és ER 1.234 
) à ‘48 9.142 (53) O.0145 (4) | 19.820 (04) | 11.723 (4) — 1960....... 6.629 _ : NN 9.30 
\ g “ 9.144 (%) 9.930 (54) | 10.825 (45) | 11.725 (94) _— PER G.K78 si 7. EP 4x4 
| 8 ‘k | 9,146 (3) 0.943 (24) | 10.860 (54) | 11.743 (54) — 1062 7.136 : ju (à 119 
| wi x} 9,192 (94) | 10.00% (30) | 40.861 (4) | 41.747 (54) — SPAS 1644 = FRS fo. 608 
| R 4 9.161 (59) | 10.005 (22) 10.99 (54) 11.748 (54) — 1988... 1.661 — 2974... 11.10) 
8.31 »1 0,164 (99) | 10,006 (2) ? 10.96% (04) À 14.779 (M) WP : 
ur (n3) | 9.208 (54) [10.007 (53) | 10.965 (94) | 11.777 (51) Total. 160.029 obligations 
e ‘ut (54) 9,20 (54) | 10.008 (47) | 40.001 (54) F 11.778 (ot) D _— —— " — 
# 42 4 0,934 (94) | 10.009 (53) | 40.992 (54) 1 11.779 (53) 
& 408 (34 9.23% (4) 10.010 (54) 10.99% (5) 11.780 (54) 
g 4 3) | 0.237 (54) |t0.0141 (53) [11.007 (33) | 11.781 (53) CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
q 440 »4) 0.940 (52) 10.012 142) 11.008 (543) 11.791 (54) , N dun ne sé 4 ‘ , 
65 (53) O4 (31) 10.01% (in) 41 009 (3) 11.70% (54) DineCTION GÉSERAIE: 4, RUI Lines UT, PARIS ‘ 
S.n12 (234) 9.266 (53) | 10.014 (5m) 11.011 (54) | 11.814 (53) DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, NUE pu FausoURG-Saint-Foxoné, FANS 
813 (4) 0,267 (53) ! 40.048 (54) | 11.014 (1 11.816 (53) RTE 
S 514 (M4) U.268 (54) | 10.650 (54) | 11.022 (54) | 11.828 (54) 
8.15 (54) 0,288 (M4) [10.491 (90) | 11.023 (04) | 11.836 (53 OBLIGATIONS DE 30600 F 4 0/0 MAI 1043 
ee D3 0.349 (53) 19,123 (24) 11 024 (51) 11.29 (53) pa JA 
SHU3 (54) 0.347 (93) | 10.125 (04) | 11.091 (03) | 11.840 (53) 0 À 
«500 (52) | 925 (94) 110.427 (94) | 14.082 (47) | 11.841 (33) Société des mines de Dourges. 
8.600 (33) 9.358 (4) 10.428 (53) | 11.093 (48) 11.815 (99) 
8 602 (53) 0.360 (94) | 40.141 (53) | 11.067 (54) | 11.848 (34) . nc tiet à à ad Éd ' . 
RAT (54 0.369 (34) 10.466 (54) 11.069 (54) 11.902 (94) Les porlenrs 4 obligations 070 de 3000 F témiesion mani 1914) 
a 644 {0 ü 71 (134) 10 105 (54) 11.091 (34) 11.909 (54) de ta Société des mines de Dourves sont informés qu l'arme Che 
8 657 (54) 9 400 (53 10.203 (32) 11.092 (54) 11.96 (2? ment du #6 avril 4954 à Clé r aisé par voire de rachat en Ho 1r30. 
S 66 (53) | 9.404 (54) | 10.229 (53) | 11.100 (54) | 144.927 (52) En conséquence, il ne sera pas effectué de ‘rage au sort 
8.670 (53) 0,421 (94) 140.290 (54) | 11.102 (34) | 11.937 (33 . 
S.605 (34) 9,432 (34) | 10.291 (54) | 11.406 (53) | 11.950 (54) . ne 
\ s.18 (53) 9.442 (93) | 10.252 (54) | 11.109 (53) | 11.958 (50) Numéros des obligations restant à rembourser. 
8.723 (34 9.444 (93) | 40.287 (52 11.121 (ok) ! 11.960 (50) S.à D Lo + : Ses 
cn (04) | 0440 (3) | 10.098 (54) | 11.167 (53) | 11.92 (59) un oi On (année €8 FRS . IIS). 
8.7) (33) 9.470 (24) | 10.297 (54) 11.170 (234) | 11.977 (53) 3.0) {année de remboursement: 19m). 
& 770 (384) 9.487 (9 10.999 (52) | 14.407 (54) | 11.982 (53) 6.7%» (année de remboursement: 1947), 
8,383 (543) 0,508 (42) 19.300 (553) 11.3 (4) 11.983 (M4) 
h.NU2 D) 9.512 (ww) 10.320 (54) 11.232 (54) 11.981 (90) PPPPPSRPPPS IS. PP . re 
K.NO4 (54) 0.514 (52 10.33% (04) 111.223 (oi) 11.985 (53) 
\ RHOG (04) 0,515 (42) | 10.418 (54) | 11.291 (53) 11.986 (543) 
i S.Nt1 (53) 9.524 (54) 1 10.428 (55) 1 114.285 (54) 11.987 (50) AVIS DIVERS 
: les amortissements de 1919 et 1951 ont été effectués par voie de 
1) fachals en Hourse. 
Compania Minera Unifisada del Cerro de letesi 
: SOCIFTE NOUVELLE DE SONDAGES BGNNE ESPERANCE 
1 SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 100.800.000 F MM. Îles actionnaires sont avisés qne l'assemblée générale 
; sa dE + 4 L dé ordinaire aura lieu dans ks bureaux de ja compagnie, à Buenos 
Suèce SOCIAL: 29%, nue pu Ro:nFr, A PARIS (8e) Aires, le 28 avril 194, à aixsept heures trente. 
| Registre du commerce: Seine n° 25269, 4° Approbation des compies de l'exercice 492953; 
2» Questions diverses. 
4} Bons de 10.00 F G 3/4 0/0 1952, je PORC OS FE bas Pen 
, En LP PP PPS LOS POS PS PP PPS PPS PP PPIT 
1] 
) LISTE NUMERIQUE 
4 1° De la série des 200 bons sortis au deuxième tirage au sort du ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 
+ 30 mars 1254 et formant, avec les 57 titres rachetes Gn Bourse genre annmeienne — 
# par la société émettrice, le montant de l'annuité à amortir au | dés 
_ 17 mai 1954. Ces bons seront remboursables à 10.000 F; h es Avtionnaires de Ia Société anonyme, à Capital variabie, 
1 éd HS L x < . hs m5 : . { : 
A -" De la série sortie au ticage précédent et parmi laquelle figurent > <Î we À , _ cd A 4 EN y 2 e 
54) des bons non encore présentés au remboursement. E « + 05 à es D ONU OR ess e re 10 
—) av 14, À € iZ® ioures | asscmihiee générale ordmaire, 
1) == _ Ordre du jour: 1° Rapport du conseil d'adsnmimistration; 2° Rapport 
" nés du commissaire de surveillance: 39 Approbation des comptes s'il 
L { ANNÉE ; ANNÉE ptes, 

À NUMÉROS NUMÉROS y à ldicu: 4° Nomination de deux membres du consel d adminis- 
» Le: de remboureement | de mem fration: &e Nomination d’un commissaire de surveillance et d’un 
<- TS commissaire de surveillance ppléont, 6° Questions diverses. 

607 à 856 o4 2.018 à 2.267 03 Paris, le mars 1951 
de + ne RS LE DES A 1E CONSEN, D'ADMINISTU ATION, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


Trnars 105% Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Scciété annti- 
cale de sapeurs-pompiers. But: periectionnement et instruction du 
eéorps; allorations aux veuves en cas de décès d'un inmembre acÜf, 
achat de matériel mourie de Vaulx Milieu 


veste soclül 


Meaux. Saint-Gohain- 


siège 
ë 


8 mars 1933. Déclaration à la sous-préfecture de 
Blorcy sportif. But: encourasement à la pratique des sports, 
social: usine de la Compagnie de Saint-Gobain, Biercy-Jouarre, 


————_— 


Béthune. Entente 


42 inars 1951. Déclaration à là sous-préfecture de 
social: café 


musicale. hut: faire de la musique d'ensembie, siège 
Maurice, Esteveiles, 





4% mars 1954. Léclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Mondreviile. But: subvenir aux 
frais des concours et fêtes destinés à assurer l'instruction et le per- 
feclionnement du corps. Siège social: chez le président, à Mondre- 
ville. 


12 mars 195% Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Amicale 
des anciens élèves de l'école laique de Bruejouls. Hul: diffuser la 
pensée laïque et défendre les institutions existantes, établir un tien 


entrée les familles et lécole, prolonger Faœuvre scolaire. siège 
social ccole tique de brucJou’s. 
4 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne Groupe- 


ment interprotessionnel du log®ment de Ham et environs. Bul: rise 
en œuvre de constructions de maisons d'habitation familiales desti- 
nées à des travailleurs. Siége social: hôlel de ville de Ham. 

45 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Club 
des supporters Exincourt, Bal: soutenir moralement et financière 
ment moyens l'Etoile sportive Exincourt. Siège social: 
café Phetller, Exincourt, 


selon nos 





45 anars 199%. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Amicale 
des parents d'élèves, des amis et des anciens élèves éu centre public 
régional d'apyrentissage de mécanique agricole de Saint-Hilaire-du 
Harcouët. ul: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
des apprentis et anciens élèves du centre régional de mécanique 
agricole de saint-Ililaire-du-Harcouët social: Centre publie 
tégional d'apprentissage de méccanique agricole de Saint-Hilaire 
du-Harconet 


“icce 


45 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, diu-jitsu 
club de Persan-Beaumont, Hul: pratique du judo, du jiu-jtsu, de fa 
selt<léfense où c'ose-cormbat et de l'éducation physique. Siège social: 
dé, rue de la Libération, Beaumont. 





13 mars 195% Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Comiié des fêtes de la Guerche. ut: défendre les intérêts du 
commerce local, soutenir les initiatives de la commune et de la 
société des courses hippiques et apporter anx habitants des joies 
saines par L'organisation de fêtes et de divertissements. Siège social: 
taairie de la Guerche, 

Déclaration à la Briey. Le petit 


49 mars 191. sous-préfecture de 





1 . A _— 
24 1nars 1%53. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale d 
sociétaires du lotissement du foyer havrais da la Pommer mn 
Rouelles. Put: assurer la défense des intérêts communs des er 4 
tarres du lolissement; veiller au respect des clauses du cahier 4 


charges; assurer la liaison entre les habitants du lotissement et 1.2 
dirigeants du foyer havrais; organiser l'entr'aide et les loisirs 42, 


habitants du lotissement Roucelles-Ja Pomimeraie. Siège social: Pari! 
lou, 29, rue des Sports, le Havre. à ” 





23 inars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Comite 
d'entr'aide à l'enfance malheureuse des écoles de Marnia. j::. 
secourir 1es enfants malheureux en leur servant chaque jour à 
midi, sauf les dimanches et jours fériés, un repas chaud Si L 
rue Jean-Jacques-Rousseau, immeuble Mahdad, à Marnia, 


social : 





2 mars 1%. Iéclaration à Ja préfecture d'Auch. Union fédérale 
getsoite des associations d'anciens combattants et victimes de guerre 
ut: défense des droits et entr'aide, Siège social: 7, rue Diderot. 
Auch, F si 





29 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ancien 
Charleroi, Guise. la Marne 1914. But: créer et maintenir 4 à... 
lions armieales et des liens de solidarité entre ses membres, mnaine 
tenir le souvenir de ces batailles Jégendaires, de la victoire d: la 
Marne, du général Joffre, qui donna l'ordre aux poilus à pantalons 
rouges, épuisés par la retraite, de se faire tuer sur place plutôt 
que de reculer, Siège social: 32, rue Forestier, Bordeaux. 


90 mars 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Medersat El Maarit. 
But: éducalion des enfants des deux sexes, adultes et jeunes 
musulmans, chrétiens ou appartenant à toute autre confession de 
la Jangus, ainsi que les sciences islamiques, Siège 
M. Renane Oinar, Gué-de-Constantine, commune de Kouba. 


s Cal é 67 





MODIFICATIONS 


1 


17 mars 195%, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale det 
anciens du cours complémentaire industriel du bois chan ñ 
litre, qui devivnl Amica!'e Littré. siège socid: 6, rue Littré, Paris, 


25 mars 195% Déclaralion à la préfecture de police. L'Association 
amicale des originaires de la Côte d'ivoire en métropole lrar-!7 
son siège social du 123, rue de Grenelle, au %, rue du Moulin-\ 
Paris. 





ectificatif au Journal ofjiciel du 19 mars 1%: page : 
2e colonne, dernière insertion, Association Franct-Béarn de l'on 
Siège social, au lieu de: « presbytère de Bonnut », lire: « mai 
France-Béarn, à Bonnut ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1939) 


97 février 1954, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation cnrs 
gistrée à la préfecture de police le 22 mars 191.) Mouvement socia: 
liste pour les Etats-Unis d'Europe. Bul: élude et propagande des 
problèmes que pose l'institution d'une fédération européenne. Sitse 
social: 19, rue de Lille, Paris. 











monde lexeien. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser es œuvres 
d'éducation populaire. siège social: rue du Presbyière, Lexy. Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
es A =" 


Vient de paraitre : 





EPARGNE-CONSTRUCTION 


Les loi, décrets et arrètés concernant l'EPARGNE-CONSTRUCTION ont été réunis en une brochure portant le 


n° 1007, qui est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


à Paris (7°), au prix de 35 F., 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 


Paris 9063-13].) 
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